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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrités, crculaires, avis, commuffftations, informations et les annonces. Les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an 


. L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE °c ymprend le 
aomple rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
@ les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


- L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPU»5LIQUE comprend 
e le comple rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions 
‘ écriles et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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2 aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, 

1 PE bare : maths . ann 

je —— 

DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 

S Présidence du conseil. 

Décret ne 52-987 du > août 1952 portant transformation d'emp'ois 

au Conseil économique (p. 8386). 

on äârrébs portant détarhements (radiodiffusion tékvision française) 
(p. 8587). 

= Ministère de la justice. 

- Décrets supprimant des oftices, nommant des officiers publics ou 

: ministériels, acceptant leurs démissions et conférant l'honora- 

riat (rectificatifs) (p. 8587). 
de ärrétés portant mutations, mise en disponibilité, acceptation de 
re démission er admission à la retraite (administration péniten 
Uaire) (p. 8587). 
on Ministère des affaires étrangères. 
s Décrets du 20 août 41952 portant promotions et nominations dans 
— l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 8587). 
n 
is 
ris, Ministère de l'intérieur. 
_ Décret du 28 août 1952 portant homologation d'une décision adoptée 
aie par l'assemblée algérienne au cours de ses séances des 30 juin 
ze ; et ler juillet 1952 (p. 8588). 

; Décret du 28 août 1952 portant homologation de trois décisions adap- 
— tées par l'assemblée algérienne au cours de sa session extra- 
E ordinaire de juin-juillet 1952 (p. 8588). 

Ministère de la défense nationale. 
— Décret du 27 août 1952 portant intégration dans le cadre latéral des 
e Ingénieurs des directions de travaux des constructions nava'es 
: AB). 
mn Décret portant promotions dans l’ordre national de la L“gion d'hon- 














ur (reclificati?) (p. 8588). 
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L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR _ AISE 
romprend le \ extenso à 


( mple rendu à éances » l'Assemblée de Union 


Irançnise et la table annuelle 


L'Edition des AVIS FT RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


ez $ 


comprend les avis et rapports du Conseil jue et la table annuelle 
L'Edition COMPLÈTE mprend outre l'Êdition des Lois et Décrets eb 
les Éditions des Débate de l'Assemblée n nale, du Conseil de la K ue et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et à nistratifs publiés en annexes. Toutes Îles 
Tables mensueiles et annuelles sont délivr gratuitement aux abonnés d'un an. 


Ne 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRANCS 
Arrêté du 26 août 1952 portant « rturi ] rédits fonds de 
)UrS) (p. 
Arrêté portant promot s les et fal I d'armement) 
P SOS 
Décisions portant nomina 1 à l'e | + | t 
I taires et d'a | s des ux nl X t 3) 
SANS 
Liste des ofticiers de réserve des corgs non administratifs admis en 
stage d'activité, en 1952, à l'école des officiers de la gend 
merie nationale (p. S5*9). 
Liste d'admission 4 J'école po yle h1 ique (Concours de 1952 Eu91), 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


écret n° 52-98 du 27 aoû 952 portant application de l’article 

Décret 2-988 du 27 août 1952 portant application de l’article 7 
de la 10iù de finances pour l'exercice 1952 (Investissements éco- 
nomiques et sociaux) (p. 8592). 

écret n° 52-989 du 28 aot 952 portant transformation d'empla 

Décret n° 52-989 du 28 dt 1952 portant transf tion d ploig 
dans lez services extérieurs du ministère des finances et des 
affaires économiques (services financiers) (p. 8592). 

Décret n° 52-990 du 28 août 1952 portant transformation d'emplois 4 
la caisse des dépôts et consignations (p. 68593). 

Arrêté du 18 août 1952 relatif au tirage au sort d'une série du fonds 
4 p. 100 amortissable 1931-1951 (p. 8593). 

Arrêté du 27 &oût 1952 portant autorisation d'ouverture d'un concours 
pour l'admission à l'emploi de commissaire contrôleur adjoint 
et 


agiaire des assurances (p. 8593). 


Arrêté portant détachement (administration centrale des finances} 


(P. 5093). 
Ministère de l'éducation nationale. 
Arrétés portant détarhements (enseignement du premier degréf 
8:90: 
Liste d'ap! à gnement r (f tés à lettres) 
: 85° 
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drrété du 7 août 1952 portant création d'un collège 


Listes des candidats obter t le certificat à 











Arrélé portant détacik 


Décret no 


arrétés du 25 a 


arrétés 


Décrets du ?1 


Décret portant promotions et mominations dans 


Résullats 





Avis relatif à l'extension d 
le personnel des agents immobiliers et des 


4 font le commerce et industrie 






ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrété du 1er août 1952 modiflant et complétant l'arrêté du 31 juillet 
de maitre nageur sauveleug (p. 5396). 


“chnique de 


1%51 instituant le diplôme 
? 

Ibi (Tarn) (p. 85%). 
t 


t d'aptitude aux professorats 
techniques 


i 
iles professionnelles et collèges 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


D‘'cret "4 du 27 août 1952 fixant lez conditions dans 
le ti 


Irs ot 1 






Ministère de l'agriculture. 


el ne fixant le prix, le barème des bonifications et des 
réfaetions et les conditions de standardisation applicables 







Ministère de la France d'outre-mer. 


trateurs) (p. 85%). 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


ment 
et ne 60-1312 du 23 © L 
tionnement et de gs ] 
cation viell'esse 
artisanales (p. 8598). 


Arrêté du % août 19532 portant approbation du règlement d’une 
a 


I 
caisse autonome mutualiste d'assurance dotale (p. 859%). 


mutualistes {p. 65%%8), 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


nœsminatuon et U 
Ministère de la santé publique et de la population. 
diverses communes (p. 8599). 


la Légion d'honneur frectificatif) (p. 8607). 


Arrêlé portant mutation (hôpitaux psychiatriques) (p. 8607). 
Liste des candidats admis au concours du médicat des nôpitaux 


psychiatriques (p. 8607). 
me 


Nominations à des emplois réservès (p. 8607). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


1 


Assemblée nationale. — Convocations de commissions (p. 8607). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 











du tirage de la trente et unième tranche de Ja 





nallonaie 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
‘une convention collective nattonale 


travaul concernant Île 
mandataires en vente de fonds de 


(p. SU). 





insport public recevront des ins- 


Ass>mblée nationale. — Annexes: 





MIXISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet de: 4 


saires antituberculeux dans le département de la Loire 46 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service à 


psychiatrique de Clermont (p. 8608). 


Situation de la Banque de France (p. 8609). 











Annonces !p. 8610). 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EX ANNEXES 


n " 
feuilles 91 à 93 (sessi 
S 


(pour l'édition complète). (Voir le sommaire des an: 
Journal officiel du mardi suivant.) 








bl« lu le la récolte 1932 en métropole et en Algérie (rec{u 


farine 


002 dun 27 août 1952 modifiant les décrets portant règle- 
l'administration publique ne 491435 du 18 octobre 199 
tobre 19%, relatifs aux règles de fonc- 
lion de l'organisation autonome d'alloca- 
lies professions artisanales et au régime d'’allo- 
des travailleurs non salariés des professions 


d'Etat à ia presidence du conseil, 
ût 1952 approuvant les statuts et la fusion de sociétés 


ment d'administration publique pour l’applicatign de 


portant inscription sur une Tste d’aptitude, promotions, 3 avril 10 susvisée, 


üitularisations (administration centrale) (p. 8698). 


août 1952 fixant le tarif de la taxe de séjour dans 


l'ordre national de 





lote ric 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 




















PRESIDENCE DU CONSEIL 






Décret n° 52-987 du 28 août 1952 
portant transformation d'emplois au Conseil économique. 


Le président du conseil Ges ministres, ministre des 


et des affaires économiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget et du s 


P e 
rot 


Vu la loi du 3 avril 4950 portant autosisa'ion de 


tion d'emplois et réforme de l’auxiliariat, et notamim 
article 1®; 


Vu le décret n° 50-1211 du 19 septembre 1950 porta 


Décrète : 
Art. {*, — Sont supprimés au Conseil économique les 
ci-après : 
Deux auxiliaires de bureau; 
Huit auxiliaires de service. 


f 


Art. 2. — Sont créés au Conseil économique les em] 


manenis ci-après : 


Trois adjoints administratifs; 

Un prépusé té'éphouiste ; 

Un huissier de catkinet; 

Deux conduc‘eurs d'automobile de 2° catégorie ; 
Un ouvrier professionnel de 4° catégori:; 

Un agent de service; 

Una huissier de direction. 





Art. 3. — Le ministr: des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à Ja 


présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 


cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aura eflet au 


{+7 janvier 1951. 


Fait à Paris, le 28 août 1952. 
ANTOINE PINAY. 





Par le président du conseil des ministres, ministre des ï 
et des aflaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 


++ 
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Radiodifflusion-télévision trançaise. 





_ te 1 18 je chef des services d'exp'oilation contri NU DOS 
de radio France-Asie, de M. Baque (Georg à Le 
cipai technique à la radiodiffusion-té"« 

| _— — & = 

Par à ju % août 1952. € vatn - { n 
d: | à es, à Qu r d jer à tu? | r dé 
> De” le lecnnicien ' ; 1 . 1 1 poste 
radio e-Asie, de M. Leguillier ‘Henri, <on!'ôleur sacanique le 
« sé u jue à à radiodiffusion-{« s \ fra » 














MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets supprimant des offices, nommant des officiers publics ou 
ministériels, acceptant leurs démissions et Confèrant l'hono- 


rariat. 


R ficatif au Journal ofliciel du ?9 juillet 1952 age 7682, 
{re colo , 4ie ligne, au lieu di …. la somme de %AM1000 F À titre 
j len », lire: « la somme de 525.09) F à litre d'indemnité », 


— +. -_ 


Ï latif au Journal ofliciel du 14 août 19% 

Pase 8171, % co 57e ligne, au lieu di À rs à 8 
d , ire: « LA ia jro " 

Page 8172, tre colonne, 16° ligne, au lieu de: « Sa G s di 
Mag », lire: « Sa Feniès de Malgoires »; 41e ligne, au lieu de 


M. Brunet (André-Marie-Jaseph-Fortuné-Jean-André), décédé », 
lire: « M. Brunet (André-Marie-Joseph-Fortuné-Jean), & iÉ ». 
+ © ©— 








Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 31 juillet 1952, M. Beilec (Marcel), surveillant de 


. usse à la maison d'arrèt de Chartres, est admis à faire valoir 
$ lroits à ja retraile à compler du f9r août 1952, par application 
des disposilions des articles 6 ($ 1er) el 42 du code des pensions 
ci s el mililaires de relraile 


——— 2e &— — 


Par arrêté du 25 août 1953: 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité 

A la maison d'arrêt d'Amiens: M. Cozetlte (Henri), surveillan 
* classe) à la maison d'arrêt de Laon 

A la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte: M. Fouquet (René), 
* classe) au centre pénitentiarre de la Celle-saint 





surv \nt (o* 


Est muté, sur 6a demande, en la même qualité, à la maison 
d je la Santé: M. Gossay (Jules), surveillant (4° classe) à la 
maison d'arrêt d'Amiens. 
t placé, d'office, en position de disponibilité, À compter du 

1 mars 1952: M. Courdesses (Emile), surveillant (3° classe) à la 
maison d'arrêt d'Agen, 

Est acceptée, à compter dn 21 août 1952, la démission de M. Ber- 
nard (Claude), surveillant {% classe) à la maison d'arrêt d'Abbe- 
ville 


2 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 août 1952 portant promotions dans l'ordre nationat 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 20 août 1952, rendu sur le rapport du préal- 
dent du cunseil des ministres et du ministre des affaires étrangères, 
et vu les déclarations du conseil de l'ordre national de la Légion 


€ eur porlaat que les promotions du présent décret sont faites 
* rrmité des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 
Promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur 


MM 
bet 1 (Marcel-Joseph-Iippolyte), ministwe p'énipolentiatre hors 
Officier du 3 septembre 1946. 
De Monicault (Louis , Ministre plénipotentiaire de fre classe, 


- p" 
issadeur de France en Norvège. Officier du 27 février 1916. 


—*+ © + 
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Décret en date du 29 août 1952 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


t 1 : k | rl ' 1 - L 
1 ‘ ] < 

a Î ( 

1 | 
t é 

| \ 1 
1u 

in M * 

» . 1 } 
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Bee 





Décret du 20 août 1952 portant promotions et nominations 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


] Ma ? À 
e in [ its l | r r 
1946 
] Ï } | 1 
r à Fra > ah “ i ju ! { 
Ua « I ñ 
mn mn 1 lin ) ju 
10 ) 
mi ) 4 i 1 jre & ve ' 
Andorre, { evaic Janv 1957 
ab Va Ar l de , 
ircl e à B irest, ( du $ d nhre 19% 
Pierre-M eiller d'Ex ne Orient de : 
r à l'ambassade de France à Budape { va ju 
+ 195 
Pierre-Fugèn ministre “ni:0 iinire le {re isse, 
1deur de France a Lima va iu f ier 1956 


Au grade de chevalier 


M \” .! Georges), secréta ra d'Or snt de de “Insee A1 11 


à Bucarest; 29 ans 8 mois de services vils mili 
Jean-Aïhert}, rontrôleur civil du Maroc, secrétaire d'Orient 
isse à Damas; 25 ans à mois de services vils et mil 

(Jean-Camille), conseiller de presse à Washington; 24 ans 


Le 


de services civils et militaires 


errc-Benoist (Maurice-Yves), secrétaire des affaires étrangères de 
asse, prernier secrétaire À 


l'arnbassade de France à Berne ; 
9 mois de services civils et militaires. 


Beyer (Henri, chef 41 cabinet du ministre des affaires étrangères; 


9 mois de services civiis et militaires 


Latour (Jean-Marie-André!, secrétaire des affaires étranvères da 
‘lasse; en mission à l'administration centrale; 21 ans de ser- 


vils et mililaires. 


le France à Mogadiscio; 21 ans de services civils et mili 


Guy-Louis), secrétaire des affaires étrangères de % classe, 


(Bruno-Louis-André), secrétaire des affaires étrangères de 
se, adjoint au délégué de la France à la commission con 
tative pour Les 


réfugiés de Palestine, 20 ans de services civils 


de Sareac de Buzon (Marie-Joseph-Henri-Jacques), secré 


d'ExtrémeOrient de 2% classe, consul général de France 4 
ng-Konz; 20 ans 1 mois de services civils et militaires 


irles-Michel), chancelier de 2° classe À 
, 41 ans 8 mois de services civils et mil 
Roger-Albin-Marius), chancelier de ?° classe, vice-con:ul 


administration 


! . 
res. 


teur à Singapour, 42 ans 3 mois de services civils et m 


Jean-Edouard), chancelier de 3e classe, viceconeul per 

1 Monaco; 34 ans 4 mois de services civils et militaires. 
an-Guslave;, chancelier adjoint, vice-consul percepteur 
rf; 21 ans 1 mois de services civils et n 
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Décret du ?0 août 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


août 1952, rendu sur le rapport du prési- 


€ d l t de li tres el du min e des aflaires élrangéres, 
jéclarations. du con<eu de l'ordre national de la Légion 
‘ i ( ia ninaluon d présent décret est faite 
form de +, décrele el règlements en vigueur, à élé 
TU urdre jonal ‘€ la Légion d'honneur 

















MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du ?8 août 19:2 portant homologation d'une décision adoplée 
l'assembice algérienne au cours ce ses séûnces des 30 juin 


par 
et ter juillet 192, 

1 ent à le Ù s , 
Lie \r hui ” ‘ lé « L 


e et du secrélaire d'Etat 





tg'ement d'admi- 


\ e 4 19 4 11135 du 19 } let 1958 rtant Fr 
1 \1 if application des art es 13, 135 et 16 de la 
] 114 et 193 

\ tr en date du 11 juillet 1952 faile par le président 
de l'assembiés érenne au gouverneur général de l'Algérie, 

n té 

art. ! Est homologuéte la décision suivante adoptée par 
] d 

] ten \ la réforme des sociétés indigènes de prévoyance. 

art, ? Le m e de l''n'érieur est chargé de l'exécution 
du prése « et, qu era publié au Journal ofliciel de la Répu- 
pique À ise et iséré au Journal ofJiciwl de l'Algérie. 

1 à Pari e 2 août 1952 


ANTOINE FPINAY, 











—— ++ 


Décret du 28 août 1952 nortant homologation de trois décisions adop- 
tées par l'assemblée algérienne au cours de sa session exiraordi- 
naire de juin-juiilet 1952, 





L . ‘ n \ * P 

\ t i1v:s du 1m stre du tra et de la sécurité sociale, du 
] et du secrélsire à Elat au budget; 

\ lo et 16 de la bi du 2% seplembre 1917 portant 
« \ Æ 

\ ’ 1! t 1952 failes par le président de 
] r « "Aigé : 

Art ! né.) } ” d int dd a par 










Q } 
\ _— | Ù e « est chargé de l'exécution 
‘ t f 1 Journal office te la Répu 
! / Ÿ 
i t | Î 
ANTOI PINAY. 








Décret du 27 août 1952 portant intégration dans le cadre latéral 


des ingénieurs des directions de fravaux des Constructions 





nommé <a 
travaux des cons 


des ingémeurs des dires 
| à compler du 1® janvier 194 






d'ingénieur des directions de travaux de 1" classe 





Le rappel d'an 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 






né 1€ « * 











“hines, port matri 


1s d'effet pécuniaire, 





— — —.+..— 


promotions dans 
de la Légion d'honneur, 


Décret portant 


illet 1952: page & 









Fonds de concours. 





se millions de 
(Bases. — Travaux et installations) 

correspondante au 110% 
montant constatée à la :igre « Fonds de con 
dépenses d'intérêt pablie 






l'ordre national 


de: « Kerdavia 


régunent de Zuuatree, 


Kerdavid (E:p 


régunent de zc'iaves, “ 
1911, me oil au recrutement d'Aïger ». 


60 





26 août 1952, un ceréd 1 
ministre de la aélenst 
l'exercice 1%, ” 





Secrétaire administratif principal {1er échelon). 


(A compler Œ@u fer juillet 
? administralif de ire ciasse à 1 t 
ceniraie de pyrotechnie de Bourges. 


administrati]s de 





(A compter du fer janvier 1952.) 


lier de censtruction d'Issy-les-Moulineaux, 
administratif de 2 classe à 





(A compler du fer juin 1952) 


Etudes et tabrications d'armement, 


13 août 1952, es secrétaires administrati!s 
ion des études et fabwications d'armement dont les 1: $ 
suivent sont promus aux grades ci-après : 






952.) 


classe (ler échelon. 


ralif de 2e riaese à ! Be 
tif de 2e classe à i 
de 2e classe à 

de % classe à l'atelie 





de >, 





Nomination à l'emploi d'assistant des hôpitaux militaires. 
Nomination d'assistants des hôpitaux coloniaux. 


Rectificatifs au Journal officiel du 2% août 1952: 
portant nominat 
sion porta | 





»t à t 
», et : 


+3 hôpitaux € 


«a Nomina 


« Nomination à l’em] 


nrèe 
1près 


coloniaux. — À 


hôpitaux 
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Liste des officiers de réserve des corps non aïtiministratifs des autres armes de l'armée de terre, de la marine 
et de l'armée de l'air, admis en stage d'activité, en 1952, à l’école des officiers de la gendarmerie nationale. 
 ——- a _ —— | 
SUBDIVI- ON 
NOM ET PREXOMS GRADE ANME D'ORIGINE RÉS YENCEF 
—— RTS  nRniEE as ns — _ — 1 0) nd 
A Sont admis sur titres 
(Classen ar régi dre al} ] 
La) | } 4 
Busson {Michel-Alphonse)..... 1 So int l ( 1 \ t Ang 
v rrglon } 
Combeau (Paul-René)......... 1 Sous-lieutenant l infa! t rat 1 Pa 
G région militaire 
jacquel :Jean-André)......... - Sous-lieutenant infanterie, [1 situation d'activité an 
| ue regument d'infantv 
. £ . rie à Na y 
Marchal (François-Aimé;..... Sous-lieulenant Matériel I N 


Aria (Roland-Armand)........, 1 


La 


p 


Huss 


hevallereaz 


1banne (Ienri)...s......ee 


urs (Jean-Paul)............e 


n (Robert-Michel)..... ve À 


) Mi lel-Charles)....... 
Marcel-Mary-Lucin)... 
in (Pierre-Louis)..... 


NVOUR, Che scbeocoe 
rediam (tenrges-Jean)....... 


1 (Pierre-Ruland}..... 


iuthaud (Roberl-Lucien)..….. 


1 (André-Gérard)....….. 
r (François-Gérard).... 


Cases)... 


re (Michel-Albert)....... 
aprat (René-Paui}..…...ssote 


noi D 


(KRobert-Jean)..........s 


Sous-lieutenant, 


Sous leutel 
Sous-lieutenant, 


Sous-lieutenant. 
Lieutenant 
vous-Heulenant, 
Lieutenant 
“ous-heultenant 
Sous-livulenant. 


Sous-lieutenant. 
Souns-lientenant 


Lieu nl 


iseigne de vaisseau 


de 1r classe, 


Sous-lieultenant. 
Lieutenant 


Sous-licutenant, 


par région militaire « ir orûre 


+ région miliuta 


| Infanterie 1 


Jp 


6 région militaire, 


n - Sont admis après examen. 


4re région m 


Artillerie 
Infanteru 
Arme blindée car 


EMA 
® 


Tra 
Infanterie 
Tran-m 


2e région maluaire 


v TCon muuarre, 


| Marine Bureau 
| | 


& région militaire 
Infanterie, 


Infanterie. 
Infanterie. 


Infanterie coloniale 


p 
Ork 
1int-1 
Amie 
Lil 


maritime 


tricules de To 


Limoges 


Bordeaux. 


Poitiers, 


I : itio l'a é an 
re in | 4 Ve 
e à Cl at te 1. 
Va ‘ 
l Ne () 
Par Je 
Ma Alfort 
En tuation d'activité an 
 régument de hussards 
1 (nr 
Pa Î 
1 Pa [1 
M 
Regnow par Ro An 
d ! 
Amiet 
Douai, 


Salnt-Médard-en-Jalles (Gle 
ronde 

Limoges 

Toulenr 0, près Lang Mn (Gle 
rotmle),. 

Poitiers, 
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NOM ET PRENOMS GRADE 






Mibert (Marie Josep} sont Lieutenant 


Tasl Ch BDl.cococcoscerce Sous l'eutenant, 


Pert il Gabri Lieutenant, 





Chappaz ‘Jean Robert M Sous-lieulenant, 
Chardon ‘VPierre-Amédée)..... Lieutenant 

Giraud Yves-Maurire)........ Sous lieutenant, 
Guillerdin ‘Lucien-Ajrx sé Sous Heulenant, 
Hub Jean Mari sois Sous-lieulenant, 
Magnet (Philippe-Joseph})...... Lieutenant 

Michel tPierre-André sise Sous-leutenant, 
Bavier (Paul-Claudius se Sous-heulenant, 





Doumens (André Louis) 11)... Sous-lieutenant, 
Guillaurmeé René Raoul)......…. Sous heutenant. 
Woilet Juun-Morie)....... ce Sous le 1enant, 


Laperrière (Jean-Emile)....... Sous-lieutenant, 


Puyou tAlelBe).........0.0000e Sous lieutenant, 


Gardey (Jean-L£éon).......... ! Sous-lieutenant, 


de jre classe, 


Sous lieutenant. 









ARME D'ORIGINB 


re gtom 





Armée de l'air. 


Artillerie. 


Armce de l'air, 


Train. 





ge 


Frain., 


Train 


Génie 





Arlillerie, 





en yron 


Train. 


Arme blindée cavalerle. 


Train. 


Arme blindée cavalerie. 


Infanterie. 


Maroc. 


Train 


Wagner ‘Henuri-Jeon bien I Enseigne de vaisseau Marine, 


Allemagne. 


militaire. 


7e réyion militaire, 


région rruililtaire, 


Infanterie. 


Infanterie, 
Infanterie. 


Infanterie. 





muilaire, 


10* région mulitaire, 


Infanterie, 


SUBDIVISION 


de rattachement. 


Centre mobhilisateur de 


l'armée de L'air n° 221 


à 


Dijon. 








Centre mobilisateur de 
l'armée de L'air ne 221 


à Dijon 











Commandement 
de la zone Nord. 


Besançon, 

























kKÉSIDENCE 





















Marckolsheïm (Bas-R! 









En situation d'art « 
20e régiment d'a 
à Thionville, 















Belfort, 






Besancon, 











Chambéry, 
Chambéry, 


Lyon. 
Chambéry, 
Saint-Etienne, 
Grenoble, 


Grenoble. 
Chambéry. 


Marseille, 
Toulon. 


Division d'Alger. 


Division d'Oran. 


Bureau maritime des ma 
tricules de Toulon. 



















militaire 





Grenoble. 

Alby-sur-Chéran ‘1 
Savoie 

Lvon. 

Cognin - Clos - Mol: 
von 

Serrières {Ardèche 

Piégros-la-Clastre (D: 

Nyons (Drôme), 

Saint-Baldoph (Savoie 


























En silualion d'artivilé au 
12% escadron du !! i 
Marseille, 

Aix-en-Provence. 

Mandelieu (Alpes - M 

Uumes), 















Courbet (départeme 
ger). 
Mascara. 


















Casablanca. 
Izacra-l'Ourtzagh flerritoirs 
de Fès, circonseri 
de Karia-Ba-Mohan 
ponte d'E Kelua 

Sles). 




























S. P. <6.154-B. P. M.51 














! rononcce. 






et 4 8 2) de la loi du #4 janvier 1929 portant modification à la loi 
avec 
ctive un an après le début du stage et prendront rang dans R gendarmerie à 


Les officiers admis sur titres et après examen se présenteront au commandant de l'école des officiers de la gendarme 


Nora 
pale à Me n (Seine-et-Marne) le mercredi fer octobre 1%:32 avant quinze heures. 

La date du début du stage est fixée au 1er octobre 19%2 

Pendant toute la durée du stage d'activité, les officiers de réserve continueront à compler à l'organe territorial chargé de les T 
et à api eifir à leur arme d'origine, dont ils porteront la tenue. 

| tv leur affectation de mobilisation 

La ( es of! era payce par l'école des officiers de la gendarmerie nationale. 

Le du personnel» des slagiatres détenus par les organes territoriaux devront y demeurer tant que l'aïn 


Ces dossiers pourront être toutefois communiqués à la sous« 


succès, à l'issue 


\ f aux ( ns des a es 31145 
éar 4 les officiers jugés aptes à servir dans la gendarmerie qui auront 
La! { À \risés dans l'armée à& 
hs ! ve d'aptitude physique définitive à déterminer par commission de réforme. 






















cours les 6! 





t 



























ane gun 


Sat th 


po A ES at 18 
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! ( 
Liste d'admission à l'école polytechnique, concours de 1952. ” , ; 
© lea Max-A Je 
ton P | 1 
d name : Mat À 1 tot 1! 
Par arrété du secrélai d'Elat à la gu | , à | Pier 
sont nommés élèves de l'é ole polytechnique J rs 41952), " { : \indré Jean \ j 
d'après l'ordre de la liste de classen ÿ d'adrmis- | 4 el, 
sion institué par l'ar e 12 du décr ju à Î | 
D 10: ! 7 É \ i 
4 Cagnac (Fraru is-Leorges). 14 Art L0Às- Ma 
a Voiliereau (Paniel-Louis- | In À 105 ( j 4 
Aug etin ). 5 Que F Jean- ! - À 
$ Margerie (Jean-Toui: ( | 407 1 I L 
Francois-Charles-Emile). 19 W | s Fe. 
& 1 kenell (Jean- 108 1 n 
Edouard). I M ' 
5 | ejacque (Dani Fran 01 Ù \ Ë 100 T4 ! 
Nicolas) | ! 1-Marie-1 ) L 
6 Piponnier Jean vw P £ \ « . 
1 C ide Marce: Re 6 1 
Octave i 1] L Pi M ( 
8 B:1 1ard (Mi hel-Georges. | " ! ; 
Pau \ Wie 
9 Oudin Michel-René-Pierre). M 
10 Fanton d'Andon Paul 56 La 
Henri-Bernard 11 
41 M (4) Jean-L p-Marie). >» H reJean). | ie ! { 
42 MI Pierre-All 59 ] Henri 116 \! { 
M Pierre-Ro Michel | ! | 
il Claude-Georges-Mau | 8 \! I 
Jo <« 
15 1 y {Jean-I st- Gt N noi 
If ! 
16 (, ux Pierre-Dx «) r ( 
{ b “ 
47 & Jacques-Raymond- , : , 
\'exandre). . . à de à ; 
8} gon (Pierre-Armand 
{ \rd bi CI 1 : ] | 018 AL | \ 1 
19 irnonrmer (Jear A ] ?= ‘ . « 
\ibert 65 1 
rd (Jean-P p \ , - 
! is “ | ! 
1 A | Claude-J t 67 1 1 \ } \ ” \ | 
L lel (Bernard-Michel) s 1 | ; 
| ner d'Ars Pi pe M Er 
23 l'Argis Î pPpe : 
}l rv-André-I r LA \ Î 
{ ‘ard r \at 
, v (J { 8- 7 | l f Mar 
\rmand ‘ , 
» M iray (Claud 4 j | 
I! rre }). 711 P v I . 1x Wa 
\ rs é r 1 1) 1 — tré \ ns - i É 
‘pee 
naäiri) ] É - his 
Ut (G 1-Roger- 1 1 dé é 
e | 1 
x Jean-1 s #1 ( |-6-Marie . où i 
\ Paul-H 1) 7 1 { 
d L gd <  $ y ent: Alu 
£ SO Bida nd { | 
\ \ tré-Ja UT \ \ug . 
t Jaca Pierre), at ! a ; 
l r Pi iis | | { 
(1 ! \f - 
J | & l e 
\ s a 1 \ 
igara M Fran l \ | . 
UUY -W on | | ñ 
] &; ! RL . x 
\M QG 1 ( | » 
\ 
3 ulier (3 Marle- 8 s Ÿ 
\ l-Mar 8 1 + 
Alain-Lau Hi $ \ 
$Q 1) x 
1 1t François l Dr 
0 \ } li 
ier (Y Alfred- I Ù 7 | } Je 
} nd ” ! 
I | Heanrt- “ ) 
Ù 2 P lean- 150 4 a 
1 André} cois) « 
1 (QC r2 7 ‘ { } | 
4 \ ra \ ne Ù ni! 1713 | ) Jean) | 909 u M } 
Lou W: ° ï | (72 \ u _ lawop “ le 
: -Devalmont (Michel. 97 ( Louis- 1535 1 L'HOÇECT 211 A 
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213 Jean-Jacques-Giles- 221 Gerbier (Guy-lean-Joseph- 
Marie). Eugène). Etat A. — Tableau des crédits de payement libérés 

214 Te Jean 22 Verdier (Jacky-Claude), (en millions de francs). 
d13 Col lit De ») (And 2: Jacquin (Phitippe-Eugène- — 
a16 Cro l pe-andi hi à : w M LE is CRFN! 

+ #4 avre ne15 CIC}, " de sh . . ame 
215 Ma (D lené-Jane + Le < h Le ! CHAPITRES | DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de 

. . “eh 2110 ve vu), . payeu 
28 Fi ù Ja . \'bert-Marie 226 Protard (Philippe-Jacques), 2 D 2 ee . 
vaprie 97 Brisac (Pierre-Marc). 

219 S‘hulnof (Pierre-Mux), 28 Maardel (Jean-Pierre). 040 Versement au fonds de modernisation et 
22% Def s (M Ile 22 Adamsbaum (André). d'équipement (Agriculture et industrie de 

. ; : \ - D'OMRNEL sosscossosasedocsseeseeose sovancass see {tx 
] ui sigiiiquess nrors ne. e 25 seplemore 195! 9:90 Versement au fonds de modernisation € 

MA DELSL, d'équipement {Investissements sociaux).,... 2.0x 

$e Din e, sur a liste des services demandés par eux, à la cn e 
sortie di ole polytechnique, conformément à l'article 52 du décret Total pour l'état A...... PPT TT TS 2.104 
pr | | ‘ (lerts, en leur eSsignant simprement un 
« ] 

%e D'accom r d rolui de ces services qui leur sera attribué, : 
à Ü g de , ix années au moins de service effecUuf Etat 8. — Tableau de déblocage d'autorisations de préts sur les 
après j e | echniq ressources du fonds de modernisation et d'équipement (en rmii 8 








ii | 
A4 Thell4 | I 132 Pascouet (Adrien-Paul) 
52 Lag De Marie Louis), 112 Genin (Michel-Marcel), 
7» Duran Char Rent), {5 Pouzet Joseph). 
80 Bidalliwr (Jean-Fernand- 162 Casanova (Paul-Antoine- 
Auguste simon). 
92 Proust (Michel-Clément- 174 Villiers (Raymond), 
René;. 183 Pupier (Michel-Danlel-Louis). 
42 De Viry (A Bernard 200 Pauli (Jacques-René-Jean- 
Marie-Henpii Marie 
4930 Hieblat (James Pierre-Vincent- | 206 Ohmann (Jean-Louis), 
Hubert 211 Teyssere (Jean 
est # lonnée à l'engagement que devr prendre les intéressés 
de rest 1 servive de l'Etat, dans un corps militaire, pendant une 
période de X anneét iu moins, après leur sortie de l'ecole poly- 
tec} 
Sont nomn élèves de l'éco'e po'ytechnique, en qualité d'élèves 
étrange 
1 Popo h (Lyoubomir). — % Erdolen (Sisavus), 
Les élève im nnaires ne seront pas rempla’és. 
Les élèves nommés recevront, en temps opportun, du général 
commandant l'école polytechnique, toutes smstrucltipns uini:s 












MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-988 du 27 août 1952 portant application de l'ar- 
ticle 7 ce la loi de finances pour l'exercice 1952 (Investisse- 
ments économiques et sociaux). 


Le pt t du conseil des ministres, ministre des finances 

et a iffa.rt t DiquCs 
ir le rapport du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu lot n 14 du 5 janvier 1992 relative au déve'oppement 
des de} d veslissements économiques el socliuxX pour 
l'ex 1952; 

Vu la loi ! 1 du 14% avril 1952, et notamment son arti- 
cle 

\ e d t 2-162 du 28 avril 1952, et notamment ses 
ar l 

L: | , 

D 

Art, 1” su rédits bloqués par l'article 17 du décret 
it lu 1952 est lil somme de 2.100 mil- 
) l à l'état \ 11e iu present d crel. 

art | il de prèts accordées sur les ressour- 
tes du f n sation et d'équipement bloquées par 
l'art 2 écret 2-462 du 28 avril 19532 sont libérées à 
‘ | e "on le 2.100 millions, conformément à 
l'état B a x { ! el 

\ | 1 finsnces et des affaires économi- 
q t le Ù d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
Ce le exe ition du pré ent décret, qui sera 
pui iu J la Républiq franc 

|: \ Par 1902 

NTOINE PINATY. 
Par r ‘ eil des ministres, ministre des finances 
F 
LI 
Le : e d'Etat au budget, 








de francs), 




















LIGNE 
du 21c % AS re . : 
compte DÉSIGNATION DES PRÊTS SOMMES 
spécial. 
— Rs —— + 
Agriculture et industrie de l'azote. 
7 Prêt pour la modernisation de l'équipement 
de l'agricullure et de l'industrie de l'azute. 100 
investissements sociaux. 
12 Prêts divers d'intérêt agricole ou rural {loi du 
23 décembre 19%46, article #3, prèts indivi- 
duels à long terine; loi du 15 mai 1941; loi 
du 24 mai 19:6; loi du 26 seplembre 1948, 
article 61; loi du 25 mars 19%, arlicie 7)... 1.200 
13 Prêts divers (loi du 3 novembre 1940; loi du 
19 mai 1941; loi du 21 mars 1941; loi du 
21 mars 1947, arlirle 88; loi du 8 août 1947, 
articles 70 et 51; loi du 31 mars 1938, arti 
cle 27; loi du 21 mars 1947, article 27; loi 
du 2%6 septembre 1948, article 65)............ 100 
Total pour l'élat B.......... 








Décret n° 52-989 du 28 août 1952 portant transformation d'em- 
plois dans les services extérieurs du ministère des finances et 
des affaires économiques (services financiers), 


Le grésident du conseil des ministres, ministre des fi $ 
e! des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
tion d'emplois et réforme de l'auxiliariat, notamment son 
cle {*; 

Vu le décret n° %0-1211 dun 29 septembre 1950 porta 
ment d'adiministation publique pour l'application de la 10) 
du 3 avril 1950 susvisée, 


Décrète : 

Art, {#, — Sont supprimés, dans les services extérieurs du 
ministère des finances et des affaires économiques, les en 3 
CI-apres : 

1° Direction générale des impôts : 

Onze mille cent quatre-vingt-cinq auxiliaires de bur 

Mille neuf cent vingt-cinq agents de bureau du cadrt é 
mentanwe ; 

Deux cent quatorze employés de bureau sur contrat: 

Quatre cent quatre-vingt-neuf auxiliaires de servi 


Deux cent soixante-deux agents de service du d 
plémentaire. 
2° Direction générale des douanes et des droit is: 
Cent quarante-deux auxiliaites de bureau; 
Cent suixante-hu:t dames visiteuses. 
3° Services extérieurs du Trésor: 
. 


Cinq mille neuf cent quatre-vingt-meuf auxiliaires 

Deux mille quatre-vingt-un agents de bureau du 
plémentaire ; 

Mille employés de bureau sur contrat; 


Quaire-vingt-dix agents de service du cadre compléucuisTh 
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Art. 2. — Sont créés dans les services extérieurs 


ci-après : 
te Direction générale des impôts : 
Cinq cent trente-trois contrôleurs : 
Huit mille cent vingt-huit agents de constatation : 


Ouatre mille six cent soixante-trois agents de bureau, dont 
mille cent soixante-quatre aides-comumis; 
Sept cent cinquante et un agents de service, 
90 Direction générale des douanes et des droits indirects: 


Six contrôleurs; 
Ouatre-vingt-sept agents de constatat 


Ouarante-neuf agen's de bureau, dont duuze aides-commis ; 
Cent soixante-huit agents de service, 
Services extérieurs du Trésor: 
Trois cent soixante-trois contrôleurs ; 
Cinq mille cinq cent lreut leux agents de recouvrement 


Trois mille cent soixante-quinze agents de but 
cent quatre-vingt-quatorze aides-commis; 

Louatre vingt dix agents de service. 

Art. 3. — A compter du 1° mai 1952 sont supprimés, sur les 
emplois créés à l'article pr cédent, les emplois ci-après, corres- 
pondant aux emplois d'auxiliaires de bureau supprimés par le 
décret n° 52-441 du 28 avril 1952: 

{° Direction générale des impôts: 

Trente contrôleurs ; 

Quatre cent cinquante-trois agents de constatation ; 

Deux cent soixante agents de bureau, dont soixante-cinq 
aiues Hnin1s. 


2° Direction générale des douanes et des droits indirects : 


Quatre contrôleurs ; 
Soixante-huit agents de constatat'on : 
Quarante agents de bureau, dont dix a:des« 


LI 
)mmnis, 
J» Services extérieurs du Trésor: 

Huit contrôleurs ; 

Cent trente-deux agents de recouvrement : 

Soixante-dix-sept agents de bureau, dont dix 
commis. 

Art. 4. — Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget fixera la 
répartition, tant des emplois créés que des emplois supprimés 
ee les articles 2 et 3 ci-dessus, entre les différents seævices de 
à direction générale des impôts, 

Art, 5 des fin-nces et des affaires économi- 
ques, iu budget et le secrétaire d'Etat à la 


neuf 


aides- 


— Le ministre 
le secrétaire d'Etat 


présidence du conseil sont char és, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du peésent décret, qui aura effet du 
4* janvier 1951. 


Fait à Paris, le 28 août 1952. 
ANTOINE FPINAY. 
ministre des finances 


Par le président du conseil des ministres 
des atlaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au l'udget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
© 6 2  —— 





Décret n° 52-990 du 28 août 1952 portant 
transtormation d'emplois à la caisse des dépôts et consignations. 


Le président du conseii des ministres, ministre des finances 
el des allaires économiques, 
Sur le rapport dn secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avrit 1950 portant autorisation de transforma- 
lion d emplois et réforme de l'auxiliariat : 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'atministration publique pour l'application de la loi du 
5 avril 1950 susvisée, 


1 


Décrète : 

\rt, {#, — Sont supprimés À la caisse des Jépôts et 
Büalons les emplois ci-après : 

Linq cent quarante-quatre auxi'iaires de bureau. 
j Art. 2. — Sont créés À la caisse des dépôts et cons gnations 
*8 emplois permanents ci-après : 

mere cent vingt adjoints administratifs ; 

"eux cent vingt-quatre agents de bureau. 


consi- 


lu ministère 


des finances et des aflaires économiques les emplois permanents 


Art 9 


| — Compte tenu 
à l'article pre ‘édent, l’effe 


Caisse les dépôts et 
dont deux cent soixantk 
Art. 4. — Le n sfr 
ques secrétaire d Etat 
prés | ju IS S 
cerne de l'ex: ition 1 
1°T janvier 1951 
Fait à Paris, le 28 | 
" , 
s st 1 


Le »4 
JEAN-MOREAU, 


Le se 


nre d'} 1l au bu 


] e d'Etat à :a 
Vu 1 } dé, br 
Vu 11 
1 Î EUT i 
| sCru r À 1 
V } ) 
ar ë 
(1 t Lé ] 1 
| 1 Le iquen 
) e Iue 
Di1q Z 
( Î 1 Î $ 
au 1 1431 ct ru 
ex 3 jai r 
At } etin 
sera extrat di | e des 
art sept pomm 
y ) 4 iux 
t e | , t 
Le directeur de la d 
dt 
l | r du Tré-or ou 
Le d eur général charzg 
cières Q 1 Caisse norme 
Un a trateur d 
de secréta | 
Ar Le ré ta rMt4 
sé g { r êtr b'ié au Journal 


Le à 








Le président du nseil, n j 
nomiques, 

Vu le décret du 22 août 19% porta 
des assuranres, ensemble |! | es q 

Vu le a et n° 19.40 du !1 janvie 
d:-3 fonctionnaire: de :’Etat dégagés de 

Vu if ed 1 loi de 1] es n 
f » fi de !a loi no 48-1137 d 

\ 1 loi de fina s n° 21-159 du 
dés nent des rédits af és aux 
des ser s Civils pour l'exe >» 1952 

Vu le d tIT 12-161 Ou 2 ril ;:9 
ten t des personnels de l'Etat : 

) r rt du d r'e r au P | à 

irrûte 

A l t aut et 1 4 de 
con vur (rois emplois 4 min 
giaire rance 1 mi ère de 
no | 

Art. 2 Indépendarnment des em: 
concour itorisé à l'urticle 1e 1 pré 
I 1 à empioi vacant da le ) 
par voie de 1 1ss-ment, d un fonctio 
applivation de la loi ne 4:-1680 du 3 
cond le dézagement des cadres 4 
agents s el mill'aires de i'Etat, m 
2 juillet 4958 

Ce reclassement, à le 1 p 
periode de validité de la loi susvisée 

r ) t 


++. 


++ 


Tirage au sort d'une série du fonds 4 p 


Mal 





Y 


100 amortissable 1924-1951, 


AL 
ts 





Ouverture d'un concours pour l'admission 
à l'emploi de commissaire contrôleur adjoint stagiaire des assurances. 


éco- 
statut d 4 tr!» 
Lont mo | 1 nplété ; 
1919 relalif au reclassement 
idre 
| nm «| 1 A1 1951 modi- 
teurt 1918 
écem 1U51 relative nu 
penses de fonrt ment 
1 IT nn d t 1- 
et du itér'el, 
| e 192? verture d'un 
r 14} {a 
es € es aff (CO 
iuxque!ls d ie cé 8 
sent décret, il pourra étre 
Je trôle d inves 
‘ir jégag des idres en 
[ nbre 191 j é aux 
m strats fon lire et 
ir la loi 18-1227 cu 
ivant ex] 1! de ,4 
t nis aux d 118 
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tat à la présidence du conseil 
rire d'Elai et par délégation : 
le 1 jo fac pu [7 que, 


OUFER GNIGOUE, 


> - — 





d'adjoint à 1 ach nanvier auprès 


L 














































MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ense gnement du prem'er degre. 


\ e), mstituteur hors 
na pour une durée de 
« l istre 

[ | M 





: rr hors 
I durée 
1% i d n du 
L4 
r « s s au 


] jen (Eugène), inst'inteur 
a, est n enu pour urie période 
1%i7, à la dispo du 

r ex L es fon 3 au 


D 








Sudre (Léon), in de 


ñ 0 
reuse, est Mmralitée i 


( 
rée dé inq ans, à mnpter du fer ocisbre 1947, à Ja 


Par arrêté du 26 août 1952, M. Déerlet (Jean), fnstituteur hr s 


du département de l'Indre, est maintenu rr une durée 
a 1 compler du Er € bre 1947, à la disposition du m des 
allaires « res, pour exercer ses fonc! s au Mar 


+6 





2 52, M, Darne (Georges), inst Pur de 
{re cla du département de l'Ardèche, est maintenu po 
de | àn<, à mpter du fer octobre 1947, à la dis} 
m'nistre des affaires élrangères, pour exercer ses 1 1 





++  — 












Par arrôté du %6 1t 1952, M, Gerard (Rager), inst eur hors 
Classe du département de l'Yonne, est maintenu pour Ê 
de nq ans ' umpter du fer octobre 1947, À la dien 
»s affaires étrangères, pour exercer ses f au 


+ 0e &-— 








Pa rrét# du 26 août 1952, M. Gavaud (Marce ' le 


fee classe du département du Jura, est maintenu pour e « e 
de | ans, à compter du fer octobre 197, à la dis} ‘ 


\<tre des affaires étrangères, pour exercer ses ! s au 


. O0 ®——— 








Par rôté du %6 août 19:52 M. Garcia (Antoine), instituts bord 
classe du département d'Oran, est maintenu pour une durée de 
Cinq ans, à cornpter du fer octobre 1947, à la d'sposition dn cire 

r 


des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Ma 


- 2222 _— 


Par arrété du 26 août 1952, M. Tanguy (Jean), instituteur hors 
classe du département du Finistère, est maintenu pour e durée 
de cinq ans, à compter du fer oetobre 1947, à la disp: on du 
min'stre des affaires étrangères, pour exercer ses f au 


Maroc. 
- ++ - — 


Par arrèté du % août 1952, M. Rigard (Raoul), ins r de 
rterne de la Loire, est maintenu } iX 


&æ classe du départ 









période s de c nq &ns, au fer octobre 194: au # se e ! 2 
du fr octobre 1949 au 0 septembre 1954, à la disposition 4 sire 
des affaires étrangères, pour exerc ses fonctions au M 








Par arrêté du 26 a)ût 1952, M. Roche Emile}, inst eur de 
2 classe du département de la Loire, est maintenu ‘Jeux 
périodes de c'nq ans, du fer octobre 1943 au 20 se] s, el 
du 1e octobre 1948 au 30 septembre 1%5%, à la di<px « 

1 au 


min'stre des aflaires étrangères, pour exercer ses Î 
Maroc. 


Par srrèté du 26 août 1952, M. Rolandez (Félix), inst r hors 


classe du département de l'Ain, est maintenu pour deux periudes 

de cinq ans, du ter octobre 1912 au 30 septembre 1947, et du 1° oct) 

bre 1917 au 30 septembre 19%:2, à la dis tion du sire des 
allaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc. 

—— 6 @ &- -—— — 

Par arrêté du 26 août 195, M. Rios (Joseph), ins eur @€ 

{ nat 

ire classe d'u département d'Oran, est mis pour une duré le cinq 

an, À compter du ter nclobre 1947, à la disposilion dn n sitre deg 


Maroc. 


affaires étrangères, pour exercer ses foncl'ons au 








Par arrêté du 9% août 1952, M. Roullier (Frédéri Le 
hors classe du département de l'Ain, est ma nu pour une ju 
de cinq ans, du ter octobre 1947 au 30 seplempnre 1952, à d sp 

C - e ces ! ions 


sition du ministre des aflares étrangères, pour exerce 
au Maroc. 
———h} © D———— 


Psr arrêté du % août 1952, M. Russier (Georges), INSUIUIEU - 
fre classe du département des Landes, est mail enu PT" S r - 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1917, à la disi + 
min stre des affaires étrangères, pour exercer ses h! 1s 


Maroc. 
e—— D M 
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du 
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Par arrêté du 26 août 1952, M. Sabatier (Célestin), instituteur 
hors classe du département du Gwd, est maintenu pour une durée 
de cinq ens. à compter du 1° oclobre 1947, à la disposition du 


ministre des affaires élrangères, pour exercer ses fonclions au 


Miroc. 
—— 6 $———— 


Par arrêté du % août 1952, M. Salze (Alexis Jear instituteur de 
dm classe du département de l'Hérault, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compiler du 1° octobre 1947, à 1 disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 

——@ 8 -$——— 

Par arrêté du 26 août 1957, M. Saure (Emile), instituteur hors 

classe du département des Pvrénées-Or entale<, est ma \ pour 


une durée de cinq ans, à compter du {er octobre 1933, à la dispo 
sition du ministre des Lflaces étrangères, pour exercer ses fonctions 
au Maruc. 

————"—("@ @ 


Par arrêté du 2%6 août 1952, M. Tritter (Fernand), instituteur hors 
classe du département du terriloire de Belfort, est maintenu pour 
une durée de deux ans, du fr oœlobre 1947 au % seplembre 1919, 
à la disposition du minisire des affaires étrangères, pour exercer ses 
fonctions au Maroc. 

=" 6 &—— 


Par arrêté du 26 soût 1952, M. Verdier (André), instituteur hors 
classe du département du Puy-de-Dôme, est maintenu pour une 
durée de c'nq ans, à compter du 1er 2clobre 1947, à la disposition du 
gninistre des affaires élrangères, pour exercer ses fonctions au 
Msro . 

—— 6 &——— 


Par arrété du M août 1952, M. Verron (Alfred), instituteur de 
dre classe du département du Rhône, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compter du fr wctobre 1947, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 

=" 6 2 ——— 


« Par arrété du 2% août 1952, M. Samson (Hubert), instituteur hors 


classe du département des Ardennes, est maintenu pour une durée 
de | ans, à compter du fer octobre 1947, à la disposition du 


ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 


Par arrêté du 26 août 1952, M. Suech (Léon), instituteur hors 
classe du département de la Haule-Garonne, est m&intenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du {9 octobre 19457, à la disposition 
d inistre des afaires étrangères, pour exercer ses fomctions au 


Maro 





+ © + 


Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des lettres). 


Par arrèlé du 13 aoû! 1952, la liste d'aftitude à l'enseignement 
prévue par l'article 2 du décret du 1% mars 19w 


esl elable ainsi quil suit pour les facultés deg letttres 


{o Philosophie, 





MM. Angles d’Auriac, Bareau (philosophie indienne, philosophie 
Con éc), Bloch (pédagogie), Bourgev, Rurgelin, Caillais, Canguit 
dé 1staing, Chat psychologie et pédagogie), Devivaise, 
Meme Dietertem (ethn MM. Dufrenne, Fredmann, Gold- 

lt, Grua, Kovyre, Leroy (André), Mile Lewis. MM. Mal- 
rie Mélais (ethnologie), Moreau-Reïbel, Navratil, Ombredanne, 
Mie Petrement, MM. Pucelle, Viaud. 


20 Grec. 


MM Amandry (Pierre), Azéma, Chamoux, Defradas, Delebecqne, 


Pr Lallet de Santerre, Germain, Gu nd, Irigoin, Jannoray, 

La: rade, Levêque, Marcadé, Metzger, Mugler, Oeconomos Lysi 

/ >, P ilippon, Pouilloux, Prévot (André), Roger, Scherer, Soury, 
utz, Tre x, Vian, Will. 


c) Papyrologie, 


d, Scherer, Schwartz. 


3e Latin 


- MM Andrieu, Beaujeu, Br sson., Desmouliez Fontaine Haury, 
. - Le Bonniec, Lefebvre de Plinval, Lucot, Mandouze, Mini- 


: elet, Rambaud, Ruch, Ruffel, Schilling, Vallet (philologie 
Classique). 





&e Philologie francais : t 
du m0 i } ) 
(4 Lratmninaire 

My Anutoir ia 1h 4 " 1 t \ ln fran 
Çais Le HWiduis, Lortot, M , 

' Lat e : . 

MM. Arveiller, Camproux u : , 
Colot l r 

Lan un | f | 1 
MM. Ba Foulon, Fo J té et 
névu-lali Mile Lod M. iud d La: 
d, Togx \ 
M. ! 
e ho (UL 
Mile Durand, M. Siraka 
5° Lanque { htteruture f ! & 

MM. Badv. Benichou, f[rzeo Wlle Fra MM 1! \zue, 
Garapo Laummer, Mouz, 3 ko k Le | \ « 
oi y Me er, Mesnm Mo X Mou stunt \ , ‘are il, 
MM Llonne au l get! Prune He Du K ' ( tool 
Chez, Rulff, Ternois, Triomphe, T-uchet, Ve LR \ \oi 

œ ! rat u ni 

Mli'e Ralard, MM Rein D Lite, 1 | \ ird 
Mon ‘ux, Kebou l'on » Mile Tu MM. ÿ nm, Voi- 
sin 

7e Histo ) { 1 

MV Amandrv Bou<squ Rru ha IX h Doval, 
salle le santerrs, Guev. Ma \! itiona H r, 
Lab | salt, Picard ( \ og 

8e Langu t ? l'Or 

MM. Daumas uvplolog (hi na d 14 
rattetthres 1 héologle rie ue), Il 

satin ] Extrême 0 J h \ er, 
Rodinson i ve 2 = | [= 
uot, Schlumberz 1! ) ' l 
po [ Î t } 

M ven bre “toit tu no fre p } | 1 d 
L0 3 hristia . ll | LIFRC 1) Hu ‘ | A!- 
sac: Léhoux, Lonrbard, Musset, Rey, Vadliant, Woill b, 

1@æ Histoire moderne el Len po 

MM An \pp lu 1] Ï ] | Jle 
seau B hwiz. C'aille il [ \ \ . 
La 1 [RE Cha { ] I Lu 1 } . 
Deb tustoire Honia ra t 
Frév "&hirard, Lau il | I M ‘ () - 
ju Î nisme de a } » Talon $ 
$ $ Ta ‘ux (ft « S \ | \ . 
Vilar stoit mixer ‘ 

11 Histo les re ! 
MM na Jesüin ] \ \ Ï 
12 trchéologi 

MM \ ndry, Balou [ r | | \- 
moux, Da 115 LA ) . 1) =. | = } 
1Y | Li égvyvulolog ] vôq Ma à \! | . 
Po )UX toger Fréheux s [EI er 1 
Vallet, Va > (égypt vi \ r \ \ 

13° Hast { el 

MM } r (! linand\, y (l r ] ° 
el, David Jufourcq  (Norl d 1 | lavre 
h ] 1 musique), 1! M I ; [ 

119 Géug ) 

MM im r (g gra ‘ na ( r D M 
Enjalbert, Ficheux, Galtier, Jorré, J iux, J d Mur 
heint graphie humaine), Mièze, Moreau (géog | | ), 
Onde, P I , dou », à net > Mn \ \ r 

129 Langue t littératur 11 $ 

MM. Grappin, Marache (Maur Murat, Schneider, 























46 Langue et flilléralure anglaises. 


LA" Asselineau Axelrad Bionde!, Chamaillard, Danshin, 
Î Dub Maryuerile) 1ug'o-saxon), MM. Deschamps, Ellrodi, 
bac a Frechet Jacqnot Lammer, Léoud, Poisson,  Pollel, 
Mille Prieur, MM, Nermords, Rilz. 





Lanque et liltérature slaves. 


Mme Bonnean, MM. Carin (polonais), Coquart, Granjard, Millet 


{ ( Triomphe ru t 


18e Langue et lltéralure ilalitunes. 


M. A 6 Mile Batard, MM. Dumas, Goudet, Margueron, Mile Mar 
t MM Miauel, de Montera, Mlle Portier (Elise), MM. Renucci 
Rick hochon, Rouchelte, Tosi 


19 Langue et littérature espagnoles, 


Se rgé Genrste, krynen, Laberde, 


uw Camp ] Deni 
Mie Ma: MM. Mérimée, Rumeau. 


20% Lanque arabe et études islarniques 

a) Lancue et litlérature arabe M. Pollat 
bi Mistoire du monde roues, ‘mat M. Colombe. 

c) Sociologie et philosophie musulmanes, — M, Adam, Mlle Gai- 
cu MM. lecerf, Marcais 

d'\ Arabe classique et moderne M Bencheneb, 

‘ lalec tologh arabe — M Marcus 

d) Philosophie arabe inguistiqu:, sem que, — M. Fleisch. 


M. Durand (Frédéric) (langnes scandinaves) 
M. “ouert ang M «cand ivt 


les listes précéde: 


» 


ablie annule et remplac« 


— —— +0 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Moditication et complément à l'arrêté du 31 juillet 1951 instituant 
le diplôme de maitre nagour sauveteur. 


Le m e d térieur et le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
{ l 1 la jeunesse et aux sports, 
1951 aseurant la sécurité dans Îles 








M ju t 1951 int un diplôme de mailre 





art, fer L'arrêté du M juillet 194 inetituant un diplôme de 
! + ve t n « ’ complété par le présem 
\ La | ] é du 91 juillet est 









a) T l essives de 20” départ dans l’eau avec par 
’ I haq [ el repos de 12” entre deux plongees,. 
I le ( 1 » da l'eau, sans 
parot ve 1 et nl { maut 1 pa ) ré 
15 méètr émerger, s re} ire pird et 
ke nains ou les ubes au cours d2 l'ensemble 







la | immrne r£ par nd de 3 mètres, 
( t a rn pend t une minule sur 



















1 Î n} ] trois plongées au eaximum et doit 

pre I fm au ! t de 3 mn es, L'épreuve ect chronoméirée à 

° ter de la première plongée en canard ». L'épreuve doit être 
a plie s q le « lidat reprenne pied 

le 1 du mannequin, posé dans l'eau à 4 mètre de profondeur 


d e de 1 kograrmime 00 





c) Artion du sauveleur sur le noyé (prises de sauvetage. Com t 
ager des prises du noyé), — Cocffirient: 1. 
brasse, dos crawlé, crawl et plongeon 


e) Secours aux noyés. — Coefficient. 3 


Celle 


f) Enseignement collectit de la natation. 


Il. — Epreuves éliminatoires. 


épreuve donne 





se a 
à) émonstration de 
simple. — Coefficient: # 


heu 


læçon sans les appareils. 


Leçon ave 


Coefficient: 3 


Ernauves THÉONIQUES 


les appareils. 


0) Hygiène el secourisme 
notée st 


Chaque épreuve est 


éliminatoire. Le diplôme de maître nageur sanveteur est accord 1 


carmdidats totalisant la 


JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


d 


FrREUvVE PÉDACOGIQUE. 


— Coefficient: 2. 


muntié € 


Pour passer les (preuves a, 
la venue suivante 


Une paire de sandales: 

Un pantalon où une jupe; 

Une chemiselle où un maillot, 

Art. 4 - L'article 7 est complété par la mention 
« Les candidats qui ont salisfait aux épreuves de lancer de 
bouée ou de mamement de la barque, selon les règlements « : 
fédération malionale de sauvelage, bénéficient d'une bonit 


de 10 


Les 
mention au procès-verbal de l'examen, une alteslation du n 
de l'intérieur ou du président de la fédération nationale « 
velag 

Art. 5 — La rédaction de l'article 9 est modifiée comme 

Au dieu de: « deux reprisentants de l'association des prof: = 
de natatron de Franre », lire: « Geux représentants de la fé «n 
française des maitres nageurs sauveteurs 

Art 6 Dans les matières au ægrogramme {annexe à |’ , 
le prograrmme d'hygièn® et de secourisme est complété com 
« notions somwpaotres sur l'anatomie » 

Art. 7. — La directeur générm de la jeunesse et des 5j t 


chargé de l'exécution du présent arrété, 


pOIms » 


itéressts doivent produire au président du jury, qu 


Fait à Parts, le fer août 1952 
Pour 


Pour 


Par 
çons 
form: 


L'inspecteur général de l'admäinistrat 
chargé du service national de la protection À 


le serrélaire d'Etat 


Le directeur du cabinet, 
REVENDY. 


MARCE! 


et 





orrélé en date 
jumelé au collèg 


du 


L 


ilion de la section 


garçons de celte ville, 


Ré 


Pag 
; 


Pau 


Lire 


tessorats des 


août 1952, un collège technique « Fe 
moderne à été créé à Albi (Tarn) } . 
huique annexée au Collège mod: cé 


- 
[l 


le 


Création d'un collège technique de garçons à Alhi (Tarn) 


++ 
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une interrogation théorique. 





















ir 0, Toute noie inférieure à 7 ct 






Ju maximum des points. 
b, €, le candidat doit être revé e 































le ministre et par délkéza 








ANDRÉ FELADON, 






par délégation : 



































tificatif au Journal officiel du 5 août 192: 


7913, % colo 


tk », lire: « 


ne, fe ligne, au lieu de: 
Mme Foueillis (Paulette) » 
t4e ligne, au liea de. « Gessier (0 ” 


Page 79414, îre colonne 


Liste des candidats qui obtiennent le certificat d'aptitude aux pro 
écoles nationales professionnelles et des colleges 
i2chniques (concours ouvert en mai 1952). 


« Gessier (Germaine) 


0 © &——— — 





+0 






















Rect 

Page 7914. fre colonne, 
lire Delvallée (René) 
lire Leom (Jean) ». 


Liste des candidats ayant obtenu le certificat d'aptitude aux pre 
fessorats des écoles nationales professionnelles et des 
techniques (concours ouvert en juin 1952). 


ificatif au Journal officiel du % août 1952 
Me ligne, au lieu de: « Del “. 


37 


coitèges 





) 


ligne, au lieu de: « 1x 








=. coin. 
























pro 


lleges 


x pro 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Déoret n° 52-091 du 27 août 1952 fixant les conditions dans 
lesquelles les entrepreneurs de transport public recevront 
des imseriptions de camionnage. 


Le président du conseil des minetres, ministre des finances 
affaires économiques, 


et aues 


sur le rapport du ministre des travaux publics, de ins 
parts et du tourisme et du minett le 
Vu l'article 7 de la loi n° 49874 du 5 ju t 1M9 


Vu le déeret n° 49-1473 du 14 novembre 199, relatif À Ja 
f t 


coordination et à l'harmonisation des tr ferroviair 
routiers, notamment l'article 31; 
Vu les propositions du conseil supérieur d transp 
Décrète : 

Art. fe, — L'inscription pour le tonnage total indiqué sur 
les récépissés de déclaration de <amionnage urba revue au 
deuxième alinéa de l'article 31 du décret du 14 mbre 194% 
relatif à la coordination et à l'harmonisat transp 
ferroviaires et routiers, sera accordée aux | jui jus- 
tüifieront de l'exécution habituelie de transports blirs, av 
les les Visers eur 1es ] LS ri 0 Dle 1e] Î 1 lite » 
pub ition du décret du 14 novembre 1949 
] 

| même véhicule ne pourra être ratt h ( le tte 
nscription, qu'à un seul récépie le d \ le can 

irbain et à la conditio qu'à tont n t endant 
période écoulée depuis la publication du lu 14 ven 
bre 1949, il n'ait pas figuré simultanément sur une carte de 
{r e rt p rblic 
. 

Art, 2, — L INSCI pl lh Sera amor lée éatlt iu » el! an e, si 
toutes les conditions éuivantes sont rermp 

{° L'entreprise a souscrit, avant le {1% ja er ia décla- 


ration d'exietence prescrite par l’articie 10 du déeret n° 50-512 


L 


du 9 mai 1950 fixant les modalités d'app mn d articles 10 
et 11 de la loi n° 50-1935 du 31 janvier ! relatif au timbre 
des mtrats de trar Pure pub s roul vovigeurs t 
irchandises 
2° Pour le véhicule immatriculé À la date du 1% avril 1950, 
Honné sur le récépissi le léclarat ni | ral 
nurhain NW SUT Un à en 1! nissé, d i * , 
ét8 fait application de l'artic'e 5% de l'arrèt lu ! nt 120 
if au camionnage urbain, modiiié na 1 l ! 
} (On | entrept se a acauitté régulièreme n t 
1952, d s € | 
L t pub » droit de timbr X | t it 
pi l -401 du 3 avril 1x 
L'entreprise est en possesion du ri ] ! 
le grise, du véhicule visé su I léclaration 
‘ Or À rl 
Les preset ns de ir » {05 1 d lu 12 | 
r 1939 relatif à 1 coord iuon des P c r ures 
s con t les assur nliquées pour 
ile € ‘ause, depuis la publieat lu décret du 
] vembre 1949 : ! 
2 L'entreprise certifle qu'à tout moment de la période 


e depuis la publication du décret du 14 novembre 1M9, 
n des véhicules visés sur lee déclarations de camionnige 
faisant l’objet de sa demande d’'inseript lé camion- 
à figuré sumultanément sur une carte de transport 
SA poseClssIon 
\ Si l'entreprise ne peut présenter une ou plusieurs 
Jusifications prévues À l'article pri lent, il jui Mn- 
ra, par fous moyens uliles, de faire la preuve que, malgré 
e défaut, elle a effectué réellement des transports publics, 
s Couvert du récépissé de camionnage urba depuis la 
tion du déeret du 14 novemrbe 1949. 1 
plion ne pourra être accordée que si les transports 
s effectués constituent une utilisation assez importante 
1 véhicule, sauf interruption d'activité pour is de ferce 
ture dûment prouvé, 
\rt. 4. — Des arrêtés du ministre des travaux publics, des 
ra is et du tourisme, pris après avis du supérieur 
transports, fixeront les conditions d sq s devront 
: ntées les temandes d'inscriplion, les L s à fournir 


u5 UC IUrTCiUSION, 











DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








&rt. ) — Le mm stre } s l inrres el Les ta re Li de 
miques, le ministre des tr X l s, dés (rar 1 
tour'ame et le nn tr le thr & t harvés h ' en 

] | >» on 1 X ] | e s 
pub iu Journal o! [ de Ja Ré fra 

Fait à Pa le 27 août 1952 

ANPO INT .Y 
Par le préside 1 le . u j« ! 
t les [faire n 
Le marustre d 1 { les tra por! 
( Î \d m 
AW) \ ‘1 
Le minist te l'int ir, 
LA 1A 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 









Administrateurs. 








Par arrêié du 26 août 1952, M. Franceries (Jacques), administrateur 







adjoint de fre classe de la France d'outre-mer, p'acé par arrêlé inter 
ministériel en date du 7 avril 1947 dans la position de service détaché 
pour une durce d'un an, à compter du 16 mars 1947, auprès du 
ministère des affaires étrangères, en qualité de vice-consul de France 






à Salisbury, est maintenu dans celle position à compter du 16 mars 
1948 et jusqu'au 24 septembre 1950. 



















MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 









Décret n° 52-992 du 27 août 1952 modifiant les décrets portant 
réglement d'administration publique n° 49-1435 du 18 octobre 
1949 et n° 50-1342 du 23 octobre 1950, relatifs aux regles de 
fonctionnement et de gestion de l'organisation autonome 
d'allocation vieillesse des protessions artisanales et au régime 
d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés des protes- 
sions artisanales. 









Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ininistre du travail et de la sécurité sociale, 
du secrélaire d'Etat au budget et du ministre de s’industrie et 
du commerce, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 19,48 instiluant une alloca- 
tion de vieillesse pour les personnes non salariées, notamment 
les articles 2, 13 et 21; 

Vu le décret n° 49-1435 du 18 octobre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif aux règles de fonctionnement 
et de gestion de l’organisation autonome d'aïlocation de vieil- 
lesse des professions artisanales ; 


L} 

Vu le décret n° 33-1342 du 23 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
Jesse des travailleurs non salariés des professions artisanales ; 

Vu l'avis du comité national provisoire de l'organisalion auto- 
nome d'alloca!ion de vieillesse des professions artisanales; 


Le conseil d'Etat entendu, 

















Décrète : 






Art, 1e L'article 8 du décret n° 49-1435 du 18 octobre 1949 
est complété par un alinta ainsi conçu: 
En cas de cessation de l’activité professionnelle, de cession 





lisanal, où de radiation, le payement des colisations 
le trimestre en cours est immédiatement exigible ». 
















Art, 2 Le dernier alinéa de l'article 30 du décret n° 50-1342 
du 23 octobre 1950 est rempiacé par les deux alinéas suivants : 

« Les anciens artisans titulaires de l'allocation qui ont cessé 
toute activité professionnelle et qui n'ont été à aucun moment 
en mesure de bénéficier des dispositions des alinéas précédents, 
ont Ja faculté de procéder à un rachat de cotisations, 

« Les conditions dans lesquelles peut s'effectuer le rachat 
sont fix \ \ arrété du mimstre du travail et de la sécurité 
s l re d'Etat au budget et du ministre chargé de 
] ] l ivis de la caisse nationale de compen- 
él i 

art Le m tre des finances et des Affaires écono- 
miqu le e du travail et de la sécurité sociale, le secré- 
ture d'Etat au budget et le ministre de l'industrie et du com- 
11 t ch de l'application du présent décret, qui sCcra 
pul J [[ixiel de la République française, 






ANTOINE PINAY, 






] | du cor les ministres, ministre des finances 





tail et de la sécurité sociale, 






PIERRE GARET, 





t 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARIR LOUVEL, 








Le secrétaire d'Etat au budaeët, 
JEAN-MORFA 






























du règlement d'une caisse autonome mutualiste 


Approbation 
d'assurance dotale, 


Isknn 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 25 août 1952, a été approuvé le règlement de la ca 
autonome d'assurance dotale créée par l'union de sociétés mu 
listes n° 38-573 dite Union départementale des sociélés mulual:+s 
de l'Isère, à Grenoble. 

— + © 2— 








Approbation des statuts re sociétés mutualistes, 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2% août 1952, ont été approuvés les statuts des sociétés mu à 
listes ci-après : 

DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUrE= 


La Sainte-Cécile, ne 102-89, à Pointe-à-Pitre. 


DÉPARTEMENT DE LA LOInE 


Caisse d'entr'aide du personnel de la manufacture française d'armes 
et cycles de Saint-Etienne, ne 42-886, à Saint-Elienne, 31, cours 
Fauriel. 


DÉPARTEMENT DU Puy-be-DÔME 











Union des sociélés mutualistes de l'arrondissement d'Isscre, 


n° 63-35, à Issoire. 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 


———— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 25 août 1%2, a été approuvée la fusion des sociétés mutual-tes 


dites: 

4° Mutuelle scolaire de Saint-Calais, ne 72-77, à Saint-C: 
2e Société scolaire de secours mutuels et de relträile de la cir 
cription de la Flèche, ne 72-8i, à la Flèche; 3° Mutualité scolair 
Mamers, ne 72-126, à Mamers, avec la société mutualiste 
Mutnalilé accidents élèves du département de la Sarthe, ne 7 
au Mans. 

























MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 26 août 1952, est Inscrit sur la liste d’aptitade 
pour 1952 pour l'emploi d'administrateur civil: 

M. Audiger (Joseph-Alfred), secrélaire adjoint à l'office d« 
mental des anciens combattants et victimes de la guerre à 
Vilaine. 

—— + © D———— 


Par arrûté du ?%6 août 1952, M. Avignon (Char'es), admit 
civil de 2e classe (2e échelon) à l'administration centrale d 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, sous-d 
du cadre temporaire, est nommé administrateur civil de 
(1er échelon) à compter du 2% juillet 1952. 


—_—" 9 


Par arrété du 26 août 1952 les secrétaires d'adminis 
2e classe (3e échelon) de l'administration éentrale du mir 
anciens combattants et victimes de la guerre dont les noms 
sont nommés secrétaires d'administration de 1re classe (17 € 
à comp'er au 22 juillet 1952: 

Mile Beaudin (Lucienne), Mme Geïsmar (Denise), 


—_ DO ---—-— 

Par arrêté du % août 1952. Mlle Garenq (Augusta), adjoint ad è 
tratif chef de groupe (indice 234) à l'administration cer 
ministère des anciens combattants et victimes de la £ 


nommée à la 2e classe, 3e échelon (indice 215) du corps « 
taires d'administration dudit ministère à compter du fer janvier 
el Litularisée à la même date dans l+ grade esrrespor dant. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune de Bagnères-deLuchon (Haute-Caronne). 


Le président du conseil des minisiree 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 8 mars 1913 qui a érigé ia L de Hagnères- 
de-Luchon (Haute-Garo en slalion hvd Diners « TN Jue 
et a institué dans celte station ume chan ] € haie el 
climatique, ensembi'2 la liste de classe Je 3 s hydrominé 
pales, climatiques et uvales arrêtée à la date du fer jar 1952 


Vu le décret du 7 axril 1951 qui a fixé 1 fer ja ier 4952 
Je tarif de la taxe de Séjour à percevoir dar 6 





Vu la d tion du cui | mu 6 > 1959 

Vu la xération de la chambre d'ind e unale « na- 
lique « 29 j vier 1942; 

Vu \ la commissh perma les s ] \6- 
rales « ques € 1114 ju 8 juil 1 + 

Vu eces u er; 

Vu les 24 sep'en e 499 et 5 t 1997 € nb'e l'ac'e 
ait loi 4 id 1952 « e déciel du 4 mm 1920, 1.116 ir le 


décret du 30 mai 1922 
le {er de l'or lonnance tu 3 rove nb e 195 fixar la maxt- 
mum du larif de la taxe de séjour à 10 F par personne « ir jour 











Le d'Etat ( \ s0 ie { { 1 L, 
Décrè!e 
art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit à opter de la date de publi. 
cation présent lécre jusqu'au (er er 4 à le rit de a taxe 
de séjour qui Seèra perçue ‘ndant a \e 1 e la ation 
hvdrominérale et climatique dd Bagnères - de - Lu l Haute- 
Garonne 

Hô + anpartements 4 luxe ‘0 F {re 0 e- « ] Ve 4. 
gorie: 6 F; 3° catégorie : 4 F; 4e catégo 2 } 

La taxe est Que pour une durée maximun de vingt-huit 1rs 

Art, 2, — Ne sont pas passibles de la taxe 

io Les personnes qu t domicilife 4 la et « es qui 
possèdi ine résidence À raison de iquelile « Ë t nt hles 
d'une contribution mobilière : 

2e Les voyageurs el représenlants de ninerce, ! « de la 
carle d'identité profce istitu : ju S octobre 4919 

So xonéw3 de Ja taxe 

{eo les personnes qui béneé ent des ! l'assistance à 4” {1 

L ! ! ! ; e 

Jet 1: 11 1 1906 « l il'e | 

0 nu b'essis nalades du t de guerre 

Ù rson L < { ir! x | 1 { C4 
qui, pa r travai 1 r profes ° 4 
nement et au dével t de la eta jue le et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

tuctions sont 

! iveur des e 1 n 
que de 

de En fave le ton re À ' Le du 
Ja carte d'identité &« | la loi 
du !4 février 1920. 

“4 ns a 3 ir les 
prix sport sut nins S 
dire 

"’ to pour lee mr } © toc lan le vimminnms + e enfant 

10 109 pour les emembres des ! $ \plar e enfa - 

D 9 f14) pour es m re de a am & " 1 1 € ' €: 

7 p. 100 pour les membres des familles mplant six en‘ants et 

A } …— Le nroduit de la tax 1e e \ en « r mé- 
ment aux disposilions dt 1 8 | 2 de la 24 ermb'e 
1919. Il devra notarmn servir à à « x qui - 
6e er munis 1 } “it at 1 lice . les an! e l " s 
è ) °DVOyes Jans 1 Sta ) Ce nus « n l'a Desoui, 

A” 1. — Conformément aux prescrintionse de l'article M d Aforpt 
du ; mai 1920, modifié par le décret du 0 mai 1923, un # portant 
indication précise de l'emploi du produit à 1 taxe au urs de 
l'année précédente sera affiché !: lant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtes afnsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
tiat an pt : = rot nat r ' lar ‘ 
auve et au bureau de seignemente, s'il en existe d la s'ation. 
Cet élat sera certifié par luaire. 

A La m to \ « nu " À, a r ect 
vis j xécut o t | 1 | Journal 
o 1 Re L |U< fr ue 

à Paris, le 91 ) 
ANTOINE PINAY 
. & | : 
! : 3 2 
Le ministre de la nté publique et de la population, 


PAUL RIBEYRE 
D 2. 2— 
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Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune de Bourbon Lancy (Saône-et-Lorre). 
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1 # nai 1920, moduié par le décret du 3% rmai 4925, un Ctat portant 
1 1 ? « { © la xt lu 'UWs «ue 
I 1 | pr 1 ( Û rce ae ja Saison 
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L la santé publique et de la population 
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Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune de Cabourg (Calvados). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 15 juillet 1914 qui a érigé la commune de Cabourg 
(Calvados) en station climatique et a institué dans celte station 
une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de classement 
des stations hydrominérales, climatiques et uvales arrêtée à la date 
du fer janvier 1952; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 10 novembre 
491! : 

Vu ia délibération de la chambre d'industrie climalique en dale 
du 21 décembre 1951; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 31 janvier 1952; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en dale du 10 mai 1952; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1912 et le décret du 4 mai 1920 modifé par le 
décret du 30 mai 19%; 

Vu l'article ter de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le maxi- 


mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par jour 
de sjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrèle : 

Art, ter, — Est fixé ainsi qu'il suit, à compter de la date de publi- 
cation du présent décret jusqu'au 30 septembre 1956, le tarif de la 
taxe de séjour qui sera perçue du 13 juin au 30 septembre dans la 
station climatique de Cabourg (Calvados) : 

Hôtels et appartements de luxe, 10 F; {re catégorie, 8 F; 2° caté- 
gorie, 6 F; 3° catégorie, 4 F; 4° catégorie, 2 F 
La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours, 


Art, 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

%0 Les vovageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carle d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 
to Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 


4899, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

de Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3e Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au {onction- 
nement et au développement de la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

19 En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront que 
demi-taxe : 

%0 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
\ carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de la 
Joi du 14 février 1220 

Ces réductions sont au moins égales À celles consenties pour Îles 


1 ces 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à 


uire ; 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

0 p, 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

7 100 } membres des familles comptant six enfants et 
pl 

Art 3 Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
tux dispositions des articles 17 et 2? de la loi du 24 septembre 
19219, 11 devra, nolamment, servir à assurer, aux indigents qui se 
présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui les 
à | envo: dans la station, les soins dont ils auraient besoin. 

art, 4, — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat d’ini- 


la mairie el 
tintive et au bureau de 


lation, Cet état sera certuifl 


renseignements, s'il en existe dans la 


par le maire, 


art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'ex \ du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/Jiciel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 août 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


PAUL RIBEYRE 


© © ©——— 








Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune d'Evaux-les-Bains (Creuse). 


Le présiden: du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la poyu 
tion, 

Vu le décrit du 19 novembre 1935 qui a érigé la commune d'Evaux- 
les-Bains (Creuse) en station hydrominérale et a instilué dans cetie 
station une chambre d'industrie thermale, ensemble la liste de 
classeinent des stations hydrominérales, climatiques et uvales arrétée 
à la dute du 1° janvier 1952; 

Vu le décret du 3 décembre 1952 qui a fixé jusqu'au 30 septeni':e 
1946 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de Ja chambre d'industrie thermale en date «y 
23 août 1951, 

4 la délibération du conseil municipal eri date du 9 septem:e 

1; 

Vu le procès-verbal de rapie et l'avis du commissaire enquêteur 
en date du 28 novembre 19%4; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominéraieg 
et climatiques en date du 10 mai 1%; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et &4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920, modifié par je 
dérret du 30 mai 1925; 

Vu l'article + de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le maz:- 
mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par jour 
da séjour : 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, à compter de la date de pub;ica- 
tion du présent décret jusqu'au 30 septembre 1956, le tarif de Ja taxe 
de séjour qui sera perçue du 25 mai au 30 septembre dans la slatog 
lrydrominérale d'Evaux-les-Bains (Creuse) : 

Hôtels et appartements de luxe, 10 F; 1re catégorie, 8 F; 2 calégo- 
rie, 6 F; 3° catégorie, 4 F; 4 catégorie, 2 F. 

Les nouveaux tarifs résullant du présent décret se substilueront 
aux tarifs antérieurement élablis à compter de la date de sa pubii- 


cation. 
La tuxe est duc pour une durée maximum de vingt-huit jours 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

io Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

2° Les voyageurs et représentants de commerce, 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 


Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juiiet 
4593, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

2e Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3e Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonc- 
üonnement et au développement de la station ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenlies: 

fe En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
aue derni-taxe ; 

2° En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en verlu de 
lui du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pm 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'es! à- 
dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfai 

40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfa 

50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfant 

75 p. 100 pour les membres des familles complant six enfant! 
plus. 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé con 
ment aux disposilions des articles 1er et 2 de la loi du 24 septembre 
1919. 11 devra notamment servir à assurer, aux indigents qui se pré 
senteraient munis d'un certificat d’indigence des autorités q cs 
auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient bes 


rleurs de ja 
octobre 1219, 


set 


tormé- 


Art. 4 — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920, modifié par le décret du 9% mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année pré, édente, sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat d'in- 
tiative et au bureau de renseignements, s’il en existe dans la : n, 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la por lation est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 août 1952. 
ANTOINE PINAT 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
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Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune de Gréoux (Basses-Alpes). 


—— 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret du 17 novembre 1912 qui a érigé la commune de 
Gréoux {Basses-Alpes) en station hydrominérale et a institué dans 
cette station une chambre d'industrie thermale, ensemble la liste 
de classement des stations hydrominérales, climatiques el uvales 
arrêtée à la dale du 1° janvier 1952; 

Vu le décret du 15 juillet 1947 qui a fixé jusqu'au 15 octobre 1951 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette stalion : 

Vu la délibération de la chambre d'industrie thermale en date du 
47 septembre 1951 ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 19 septembre 
4991 ; : j 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enquéteur 
en date du 19 novembre 1951; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominérales 
e! climatiques en date du 8 juillet 1952; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 4 seplembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte dit 
loi du 2 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le décret 
du 30 mai 1923; 

Vu l’article 1er de l'ordonnance du ? novembre 1945 fixant le maxi- 
mum du tarif de la laxe de scjour àt0rFr par personne et par jour 
de séjour, 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art, ter, — Est fixé ainsi qu'il suit, à compter de la date de 
ublication du présent décret, jusqu'au 15 octobre 1952, le tarif de 
A taxe de séjour qui sera perçue du 16 mai au 15 octobre dans la 
station hydromintrale de Gréoux-les-Bains (Basses-Alpes 

Hôtels et appartements de luxe, 10 F; fre catégorie, 8 F; 2e caté 
gorie, 6 F; 3° catégorie, 4 F; 4° catégorie, 2 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art, ?. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

io Les personnes qui sont domicilites dans la station et celles qui 
1ossèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passiblies 
d'une contr:bution mobilière ; 

2o Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carle d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

jo Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
1999, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913, 

2e Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3e Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la siation ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont con<enties : 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

2o En faveur de tout membre d'une famille nombreuse pcrleur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de la loi 
du 1i février 1920. 


Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à-dire : 
N p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

p. 100 pour les membres des familles comp quatre enfants; 
“0 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
13 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 


T Li 


pius. 





Art, 3. — Le produit de la taxe de stjour sera employé confor- 
mément aux dispositions des articles 1er et 2 de la loi du 24 septerm- 
hre 1919, IL devra notamment servir à assurer, aux indigents qui se 
présenteraient munis d’un certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, ies soins dont ils auraient 
besoin, 

Art, 4. — Conformfment aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 3%0 mai 1923, un état portant 
ndication précise de l'emploi du produit de la taxe au coeurs de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat 
€ iniliative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
Siation, Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5, — Le ministre de la santé publique et de la popu'ation est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


++ 
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Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune d'Hautevil'e-Lompnés (Ain). 





Le pré: dent du conseil dé LE sires, 

Sur le rapport du n e d S pu jue € ] POP 
lation, 

Vu les décrets des 2 1922 . nai LS q ‘ « 
communes d'Haule el de 1 1] \ \ êe |ue 
ét ont inStiué dans d ! Ha 
tique, ensemiie la lis le st t du s{a l es, 
chimaliques € ivares Le 1 1 date « J | 

1 le décret du 15 j et 1932 réu t le jeux és pré- 
citres en un seu ( 1 t 

Vu ! lécrel du 20 j lt 119 q 1 lX 1er 1951 
le tarif de la taxe dk à i t vr 1 ‘ 

Vu ja d béralion du cons nu ba 1 daie février 
1952 : 

Vu la délibération de la \enbre d'industrie naliq en date 
du 15 mars 1952; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commiss enqué- 
teur en date du 13 avril 1952; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
raes el ciimatiques en d 

Vu les autres pièces dau 

Vu les lois des 21 sep 7 nsemb'e l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 € }, inadifié par le 
décret du 30 mai 192 

Vu l'uriicle 1er de 1 | nce du 2 nm ni 19 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F p pe ine ef 
par jour de séjou 

Le con d'Etat ;s ) « }, 

Décrètre : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, à compter de la date de 
publication du présent décr jusqu'au fer janvier 1956, le tarif de 
la taxe de séjour qui sera pt 1 pend t toute l'a ‘e dans la 
Station <limatique de cure d'Hauteville-Lompnès \ 

Ilôtels et appartements de luxe, 10 F: îre catégorie, 8 F; ?e caté 
gorie, 6 F; 3° catégorie, 4 F: ke catégorie, 2 F. 

La taxe est due pour unce durée maximum de vingt-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

fe Le: personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
qui possèdent une résidenre à 1 1 de laquelle elles sont p bles 
d'une contribution mobhiliére ; 

2e Les voyageurs et repri tants de mmerce, porleurs de ]a 
carte d'identité professionne;le instituée par la loi du 8 octobre 
1919 

Sont exonérés de la taxe: 

io Les personnes qui bénéficient des 1 d'assistance des 15 juil- 
let 1893, 14 juillet 1905 et 1à juillet 1913; 

20 Les mutile b'essés € nalades d fait de la guerre 

%e Les personnes exc'u<ivement atlachées x enalades et colles 
q par leur trava Lo leur professior ent 1; fonce 
t nent et au d ement de t dinsi que es 
con its et les enf s mineu desdites per Ï 

Des réductions sont consenties 

1e En faveur des enfa de moins de pt ans, q e payecront 
que demi-laxt ee 

2 En faveur de tout mu br« d'une fan [! I mi! | J rteur 
de carte d'idi  « nt [M1 Ü d e vertu de 
la loi du 14 février 1920 

( réductions sont au m égales À cel" rs pour jles 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérèt général, c'est- 
à-dir 

30 p. 100 pour les membres familles comptant t enfants* 

10 p. 100 pour les membres des familles saplant quatre enfants; 

A) p. 10) pour les membres des familles comptant 1 enfants: 

To p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants 
et plu 

— Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
aux dispositions des articles 1er et 2 de la loi du 24 sep- 
1919. I1 devra notamment servir à assurer, aux indigents 
résenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités 
iuraient envoyés dans la station, les soins dont 1j iuraien 

ÿ. — Confommément aux prescriptions de l'article 20 du décreB 
ai 1920, modifié par ] t du 90 mai 1923, élat portant 


1 e ret a u 
tion précise de l'emploi du produit de la taxe an cours de 
précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat 
ve et au bureau de renseignements, s’il en existe dans la 


Cet état Sera certifié par le maire. 





Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1952 

Par Je président du conseil des 
Le uistre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE 
4 6 + 
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Déoret du ?1 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 


énns la commune d'Hyères (Var). 


] ] ministres, 
ju mir » de la santé publique et de la population, 
du 8 mars 1913 qui «a érigé la commune d'Hyères 
hydrominérale et ciima ta stitué dans cetie 
aumbre d'industrie thermale et climatique, ensemie 
«sement des 1 s hvd minérales, climatiques et 
à la date du 1 invier 1%? 
iu % } 1919 qui na fixe qu'au fer janvier 1952 
se é à pe nr dans cette sitanon; 
] \ chambre d'ind thermale et clima- 
t €} hi jui ; 
s du üù m pal en date du 2 octobre 
verbal de l'enqué el ju comm e enqué- 
lu 6 décemb 19014 ; 
è la « 1 manne » d 8 10nS hydro niné- 
iuiques ( late 8 juiliet 1%2 
s pli s du dossier: 
des 2% ptembre 1919 et 4 août 1927 ensemble l'acte 
1912 e décret du à mai 19%) modifié par le décret 
{er te l'ord nce du 2 bre 1915 fixant le maxi- 
f de la taxe de séjour à 10 F pur personne et par jour 


f ln taxe de si 


» nrodult de 


lisposit y des es ter et © 
ra Molammemnt servir À Assu 
munis d rtiflcat d'indig 
yes dans Ja sta on, e5 soi 
\Wormément aux pr r'pio 
l} ' T | - 6 1/ * 
se de l'emploi du prod 


| lu ! 
tente sera afñ hé penia 
et dans ainsi qu'a 


bureau de renseignements, s 


vs 


hôtes 


£ 
brUfé par le maire. 
1 n tre de ‘a cantf put 
k 1 présent décre 
R {ra se 
4 è française, 
s, le 21 ot 1952 
Msident eil des m 
to L h, ? " : 
le la sant ‘blhique et de la 


PAUL RIBETRE 


5 dut ls 


Est fixé ainsi qu'il suit, à con r de la date de pubii- 
t décret, jusqu'au 1° janvier 1957 le tarif à \ taxe 
era perçue pekda t 1 e de la statien hyäro- 
natique d'Hyères (Va 
partem ; de luxe, 10 F; fre gorie, $ F; 2 caté 
tiégarie, & 1 je catégor 2 Pr 
, e durée maxin \ de vingi | Jours, 
Ne sont pas passibles de la taxe 
! = domiciiées da a station et « qui 
e nm | 1 \ de laut Ccues SOU | si LME 3 
DULUON MON: IX 
* Fr t 1 1 
s \ ! po le Ja 
ton. « I i ju 8 octobre 1919 
s de a tu 
] t à " des 15 t 
i 192% et 1: 191 
dec et na de: " fait de !a guerre : 
ea ex nent tes aux malades et cel.es 
va | par leur proles ntribuent au fonctien 
déve nent it de st n « si que 45 Con) its et 
LM s desd s pers es 
r d s de je sept ans qu payeront 
de he "& tn » nom} ce porteur de 
é : #, ] rée en vertu de la loi 
10 
192 
; | s Éga'es à celles consenties pour ks 
N r les nins de fer d érèt général, c'est-à-dire : 
ur les rm res des familles comptant trois enfants; 
- des fan s comptant quatre enfants; 
! r les ermbres des [ren $ umptant nq enfauts ; 
r les ‘res des familles comptant six enfants et 


1r sera emploré conformé- 
le la joi du 24 septembre 

rer, aux indigents qui €e 
e des autorités qui les 
besoin. 


auraient 

le 20 du décret 

| 1923, un état portant 
t de la taxe au cours de 
a durée de la saison 
1 bureau du syndicat d'int- 
il en existe dans la station. 


l'e 


que et de la nopulation est 
qui sera publié au Journal 

ANTOINE PINAY, 
an 


pulation, 





dans la commune de Luc-sur-Mer (Calvados). 





CcAssrment 


arrêtée à la date du #7 janvier 1%?; 
Vu le décret du 24 août 198 qui a fixé jusqu'au 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans celte station; 


Vu Ta délibération du conseil municipal en date du 
192 | 


naliques en date du 8 juilet 1952; 
pièces du dossier; 


24 septembre 1919 et 4 août 1927, 


rales et cl 
Vu les autres 


Vu les 


lois des 


jour de séjo 
Le conseil] d'Etat 


sèclion sociale) entendu, 


[x 








: 
mpier 


suit, à 







Art. Est fixé ainsi qu'il 


ER, 


30 p. 100 


40 p. 100 pour | 
L 


les membres des familles comptant 
+0 p. 100 pour les membres des familles comptant 
75 p. 100 pour les membres des lamilles comptant 


plus. 


besoin. 


EE l'artic 


Conformément aux prescriptions de 


portant indication précise de l'emploi du produit de la 
cours de l'année précédente sera affiché 


la saison à la mairie et dans les hôtels 


dans la station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le A1 août :%2, 

ANTOINE 


Par le présklent du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


+0 








Décret du ?1 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja sanié pub'ique et de la po 
lation, 

Vu ;e décret du %6 avril 1924 qui a érigé la commune de 1] 
sur-Mer (1 \dos)\ en station climatique et a institué dans « 
station une chauubre d'industrie climatique, ensemble la liste 

des stations hvdreminérales, climatiques et uvra' 


ter janvier 19 


9 


Jrom 


Vu la délibération de la chambre à lustrie limatique en 4 
du 9 février 102 ; 
Vu l'avis de la commission permanente des stations h: 


ensemble l'a 
modifié 


dit lot du 3 avril 1912 et le décret du 4 mai 1% par 
décret du % mai u2:: 
Vu l'article fr de l'ordonnance du ? novembre 1915 fixant 


maximum du tarif de La taxe de séjour à 10 F par personne et ; 


publication du présent décret, jusqu'au janvier 1957, le 
de la taxe de séjour qui sera perçue du 1° juin au % septe 
dans la station climatique de Laxc-seur-Mer (Calvados 

Hôtels et appartements de luxe, 10 F: fr catégorie, 8 F: 2° 
gorie, 6 F;, Je catégorie, 4 F; 4 catégorie, 2 F 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit j 

art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

je Les personnes qui sont domiciifes dans la station et 
qui possèdent une résidence À raison de jaquelle elles sont pa 
d'une ntrit ! n " bilière : 

2e Les voyageurs et représentants de um *, porteurs d 
rarie d'identité professionnel suütuée par Ja lui du 8 
1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

fe Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 1 
1S93, 14 Juillet 1 et 14 juillet 1913: 

2° Les mulikfs, hlessés et malades du fait de la guerre 

3° Les perso! s exclusivement achées aux malades el 
qui, par eur travail 1 par 4eur prof suun Cconmir rent lu 
uounement et au d »ppement de la stalion, ainsi qu 
conjoints et Jes enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties 

fe En faveur des enfants de m s de sept a jui ne | 
Jue demi-taxe ; 

2° En faveur de tout merabre d'une famille nombreuse } 
de la cute d'identité strictement personnelle ueélivreée en % 
la Joi du 14 février 1%. 

Ces réductions sant au moins égales à celles ronsenties no 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt génér 
auur, 


wur les membres des familles comptant trois enfar 
Juatre en{a 
Cil q enfan 
six enfant 


6 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employ 
mément aux dispositions des articles fer et 2 de la lei 
tembre 1M9. I1 devra notamment servir à assurer, aux 


décret du &£ mai 1%20 modifié par le décret du 30 mai 1925, ! 


n 


: 


qui se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des aut 
qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils au 


e 


vendant toute la à 
: ainsi qu'au bur: 
syndicat d’iniliative et an bureau de renseignements, s'il en 


y" 


MNAYT. 
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Décret du ?1 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la co ine de Niecerbronn-les-Bains (Bas-Rhin). 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu 
Jation, . ho ps 

Vu le décret du 7 juillet 1926 qui a éris a commune de Nieder 
hronn-les-Bains (Bas Rhin en Stlalion hydron ra t a stitué 
clans cette station une chambre d'industri thermale ensemb'e ta 
liste de classement des Stations hydrominérales, climatiques et uvales 
arrétée à ia date du {7 janvier 1%; 

Vu le décret du 26 juillet 1949 qui a fixé jusqu'au 17 tobre 1951 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette 

Vu la délibération du conseil muni pal « date du 11 em} 
1951; F d | 
Vu la délibération de Ja chambre d'industrie t rmale en date 
2% mars 1952 : 
u | procès-verbal de l'enquête et l'avis du nmissaire enaué- 
teur en date du 14 février 19,2; 





Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé 
rales et climatiques en date du $ juillet 1452; 

Vu les autres pièces du dossier 

Vu les lois des 24 seplembre 1919 et 4 août 1927 ensemble l'acte 
dit 1 du 3 avril 4952 et le décret du & m 122) modifié par le 
décret du 20 mai 192 

Vu l'article 1e de l'ordonnance du % novembre 104% fixant Île 


maximum du tarif de Ja taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de Jour ; 


le conseil G'Ela! {section sociale) entendu, 
Désrèle : 

Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, À compter de la date de 
publication du présent décret, jusqu'au 31 décembre 1% le tarif 
de la laxe de séjour qui sera perçue du fe juillet au ‘© septembre 
et à tarif réduit de 40 p. 100 du ter avril au ‘mi ju et du ter octobre 


au M décembre dans la station hydromirx rale de Niederbronn-les- 
Bains (Bas-Rhin) : 

Hôtels et oppartement: de luxe, 10 F: tre ca'égorie, 8 F: % canté 
gorie, 6 F; 3 catégorie, 4 F; 4e catégorie, 2 } 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


J 
Art. 2. — Ne sont pas rassibles de Ja taxe 
1e Les personnes qui sont demiriliées dane 1 l n et relles 
qui possèdent une ré<sidenre à raison d« laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobiiière : 
2 Les voyageurs et représentants de commercs porteurs de la 


rarle d'identité professionnelle insiituée par la loi du 8 uclobre 


Sant exonérés de la taxe: 
1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance 4 


1593, 14 Juillet 19% et 14 juillet 1913: 


20 Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre: 
Les Een exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par Jeur professior ntribuent au f: 


honnement et au développement de la staljon, ainsi que ks 
conjoints el les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réduclions sont consenties : 

lo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 


! 
lue dem-taxe ; 


2 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de 
la Joi du 14 février 192%, 

(es rédurtions sont a mu s égales À relles nsenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'iniérèt Le ral, c'est 
une 

0 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants: 

40 p. 100 pour Jes membres des familles comptant quatre enfan 

) p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

15 p. 400 pour les membres des familles mnplant six enfants et 
f 18 

Art, 3. — Le produit de la taxe de Séjour Sera employé confor 

nent aux dispositions des articles 4er et 2 de la loi du °4 sep- 
tembre 4M9. Il devra notamment servir à assurer aux ind gents 

se présenteraient munis d'un certificat d'indivence des autorités 

es auraient envoyés dans la slation, les soins dont ils auraient 
4 1, 

Art. 4, — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du 
décret du 4 mai 4220 modifié par le décret du 3% mai 1223, un état 
: r ' 1! | 1 


nl indication précise de l'emploi du produit de la taxe au 
} 








ue l'annee précédente sera affiché pendant toute la durée de 

SASon à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du 

6 al d'initiative et au bureau de renseignements, s'il en existe 
ü a Slalion. Cet élat sera certiflé par le maire. 


%, — Le ministre de la santé publique et de Ja popiation 
sl chargé de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au 
dournal vfjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1952. 
’ * ANTOINE FIXAY, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE 


—+ € +- 








Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune de Pornichet (Loire-Intérieure), 


Le président « « t le * 
Sur 1€ { ( t e et 4 1. 
\ e « l } 1922 [ | t 
Loire-Interie t th l ( « d 
& e « | ue 
{ ernt des { « t » 
lee à Ja dal 1° t | RUTR 

Vu le décret « 4 114N Î 1 l'54 
le tarif de la t ut | 

\u à évlil li { t t iue € 118 
0 { s Ji 

Vu deé;1la ] t ] | | 1; 

| \ dt Ininissk | Ô- 
rare t hi ju 0 { { { 

Vu le re lièce ( dossie 

\ t O1S « i « br l'11 t d 
q i Uu 19:12 et je « Ft ' | 
d t 1 

\u t 1e du } ‘ 1 Ÿ | tin a 
maxinm du tarif de lake de °c) à 10 F par personne el pur 
pl «lt s « 1 

14 onist 1 I { t £ { 

Decre 

A | Ps fixé aînet t ter de la date de 
{ { prose ( ret 1 b ‘ | 
laxe t « r q sera he e « l hi l “ctobre « la 
slation Ù jue de Pormienet (1 | rit 

ll s el a; leiments di: \ 10 } | { 8 1 > 
gorie, 6 | t£ t i } 1 { l 

I xe est Gue } ine « « näxitn dt 

Art. 2 Ne ont ba ble 1 la x« 

{ Lu pré lité < t ET ct «! ‘ ‘ ! 
AL t tie lence à rai di ju e € ÿ 
u t « but h no! ere 

‘ ° 

- Les V aserurs € rt 4‘ [4 nt ] ri il 
‘ le à nie Î professu cl'« ] ‘ On y 

s ex re de Ja X4 

fo Le pet t qui bénéf | cC« Î l 
le 1# 1% j U 1905 et 14 juillet 11 

2° Les 1! il bless « nalad du fait d erré 

; LA pré t ‘ Î tive ent | t X 1 et eres 
f] | ( l 1 par prof l ( LI l 
LU ement et « t Dheprié de | t t 3 
el le enfa S maine Ü Htes | cs 

D éduct t l 

je } faveur « enf de n ] | à e 1! t 
qui ourri x à 

2 L faveur de tout nembre d e f r 
de rre da tdentité iCterrt per 4 e € ou 
la loi 4 1: février 1220 

Les Tex on & 1 | ‘ t | 
prix de {1 sport u { ché ins { [er « { £ 1 

{ dirt 

0 p. 400 pour les membres des famille lhnt tosis ni 

4 I 100 } membre de fur | ‘ [ + 

{ tou) } r ( Il bre «dl { ‘ ñ 

1 tn [ { et 
p. 1 pout m1 bres « | X l 
jiu 

Art. 3 Le pr lt de la taxe de ( ( f 
Mme l x d | | ‘ { 1 ( ? dt 1 ] 1 
ten e 110, Il dex I Hi r à er 3 
4u t } enteratent 441 « Li «! 

les 4 er ( O V4 ] ] t 


du 41 1920 modifié r le 4 « { . t 
114 « pré e de l'emploi « t L tas “la 
l'ar e preéct lente « } ffi < j t ! é d é 
à la n rie et dans l hôte l P ‘ L 
d'in live et au bureau de re em en ‘ la 
st Lel état sera certifié par I 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la n tion ect 
chargé de l'exécuti du présent décret, qui sera publié au J nul 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 août 1952. 

ANT E PINAY 


Par le préside nt du conseil des n ictre 
Le ministre de la santé publique et de la rm pulation, 
PAUL RIBEYRE 


————— rtf) = 
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Décrel du ?1 août 1952 portant fixation du tarif de la laxe de séjour Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la (axe de séjour 
dans la commune de la Roche-Posay (Vienne). dans les communss de Royat et Chamalières (Puy-de-Dôme). 
Le président du conseil des ministres, Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la papulation, | 
Jation Vu le décret du 27 octobre 192 qui à érigé les communes | 
Vu le décret du 7 août 1913 qui a érigé la commune de la Roche- Royat et Chamalères (Puy-de-Dôme) en staton hydrominérale 
Posay (Vienne, en station hydrominérale et a institué dans cette a institué dans <ette station une chambre d'industrie therm 
stati ne chambre d'industrie thermale, ensemble la liste de ensemble la hste de classement des stations hydrominérales, 
classement des stations hydrominérales, elimatiques et uvales matiques et uvales arrètée à la date du fer janvier 19%; 
. ) le date @n 1 Rnvier IE; LS Vu le décret du 26 juillet 1949 qui a fixé jusqu'au 15 octobre î 
Vu lécret du 26 juillet 1949 qui a fixé jusqu'au 31 octobre 1951 le tari® de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; ; 
Û rt te t e one sem a » [ ‘ s ce et ” ‘4 & » 
Je tarif de la taxe 4 jour à percevoir dans cette station ; Vu la délibération de la ehambre d'industrie thermale en da!: 1 
\ 1 délitération de la chambre d'industrie thermale en date 16 février 1952: ü 
du 25 avril 19, L | Vu les délibérations des conseils municipaux en date du 3% dé è 
Vu ja dé:ibération du conseil municipal en date du 27 avril 1952; bre 1%51 et du 23 février 1952; f 
\ de la commi n permanente des stations hydrominé- Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire en 
ra'es el climatiques en date du 8 juillet 1952; (eur en date du 27 mars 1%?; x 
Vu | ruires pièces du dossier, Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrom à 
| is des M n 1919 et & août 1927, ensemble l'acte les et ciumnatiques en date du 8 juillet 1952; : 
dit lu 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1%26 modifié par le Vu les autres pièces du dossier; 3 
décret du 30 mal 193; 7 Vu les lois des 2 seplembre 14919 et & août 1927, ensemble : 
Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 novembre 1%5 fixant le dit loi du 2 avril 1942 et le décret du 4 enai 1920, moditié par le j 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el par du 3%) mai 1923; 
plein. 20 À | Vu l'article 1er de l'ordonnance du ? novembre 1945 fixant |: , 
Le « eil d'Etat (section sociale) entendu, mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par ju 
scjour; 
Décrète: Le conseil à Etat (section sociale) entendu, 
Art, 1er Est fixé ainsi qu'il suit, à compter de la date de publi- 
cn t ] présent décret jusqu au äi tobre 1953, le tarif de la Décrète : 
ta je séjour qui se 1e pendant toute l'année dans la statior sé : : : 
Dodreeninérels de le Rochotoole IVoumet- l'année ans !s siauon Art. fer, — Est lixé ainsi qu'il suit à compter de la date de 
ef 2 En De Mn it à we bus cation du présent décret jusqu'au 15 octobre 1953 le tarif de 
( et apparlemer le luxe, 10 F: , catégorie, 8 F; 2° caté- de séjour qui sera perçue du 15 avril au 15 octobre dans la 
gorie, 6 F; 3° catégorie, 4 F; 4&* catégorie, 2 F hydrom.nérale de Royat-Charmalières (Puy-de-Dügmne). S 
La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. Hôtels et appartements de luxe, 19 F; 1" catégorie, 8 F; 2° { 
Art. 2. — Ne sont pas passibles de Ja taxe gorie, 6 F; 3° catégorie, 4 F; ie catégorie, 2 F 
to 1 personnes qui sont domiciliées dans la station et celles La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jour î 
Se À . ncé à raison de laquelie elles sont pas- Art. 2. — Ne éçont pas passibles de la taxe: ‘ 
è ln € "ou nn Mo wre P T 
1° Les personnes qui sont domiciliées dans la station et €« } 
20 Les vovageurs et reprisen us de con re orteurs de 1 | } | 
mêss 24 +4 . ml: F, gp 7 pere À eo. possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont pa 
— ” sosstoted vend :: à aisée de ox -pmi d'une contribution mobilière : 
Suit KOrM de la taxe 2o Les voyageurs et représentants de commerce, porte 
to | | ii néficient des lois d'assistance des 15 juil carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octoln 
Jet 1593, 84 juillet 195 et 14 Juillet 1943; ! du: Sont exonérés de la taxe: 
gg a attael = ns : des "t celles lo Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des ! 
| t put AV etre F1 « ’'uves ! hi mat s ) cos >] T : , : : nn 
Q { . par leur profession en ribs sd u ns. let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1915; 
‘ LE Le hr | te 2e Les mutilés, blessés et enalades du fait de la guerre ; 
1 ( 1 Û ppement de la station ainsi que les CONJOInts > agé = “see 7/3 : , 
e! tr # ns Ce rennnes 3e Les personnes exclusivement atlachées aux malades « 
È pipi: . | qui, par leur travail ou par leur profession, eontribuent au 
] lot t« entie nement ct au développement de la station ainsi que les conjo 
{Ent ! fa le 1 le sept ans qui ne payeront les enfants mineurs desdites personnes. 
q ixe ; Des réductions sont consenties : 
: En fa de tout membre d'une famille nombreuse porteur 1o En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne pa 
( Ü vment per nelle délivrée eu vertu de que demi-taxe ; 
/ li 1920 30 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse por! 
{ n s Cgales À celles consenties pour les la irte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu 
] ] mins de fer d rèt général, c'est- loi du 14 février 1920. è 
s Ces réductions sont au mans égales à celles consenties ! 
100 } s mermbr les familles comptant trois enfants; prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, 
114) ur les membres des familles comptant quatre enfants; dire : 
106 pour les membres des familles comptant cinq enfants, 30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois € 
100 pour les mem lies familles comptant six enfants 10 p. 109 pour les membres des familles comptant quatre € 
€ #0 p. 100 pour les membres des familles comptant <inq 
Le pro de la taxe de séjour sera employé confor- , 75 p. 100 pour les membres des familles comptant six en 
Fr X« homs des à ler et 2? de la loi au 24 sep- pius 
ten 1M9. Il devra tlamment servir à assurer, aux indigents art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé | 
( t1 d'un certificat d'indigence des auto- ment aux dispositions des articles 1er et 2 de la loi du 24 
1 1 lans la station, les soins dont ils bre 1M9. Il devra notamment servir à assurer, aux indigents , 
4 rrésenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorit 
, . auraient envoyés dans la station, les éoins dont ils auraient 
urt. 4 ( formément x prescriptions de l'article 20 du décret 3 Mt *f ee 2 4 
du 4 mai 1920 mod par le décret du 30 mai 192, un état portant art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 à 
Hnaic a | le l'emploi du produit de la taxe au cours de du 4 mai 19%0 modifié par le déeret du 3% mai 1923, un état F 
l'a dente sera affiché pendant toute la durée de la saison indication précise de l'emploi du produit de la taxe au € 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat d'int- l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la 
tintive et au reau- de renseignements, s'il en existe dans la sta- à la emairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndh 
li ( t \ fé par le maire liative et au bureau de renseignements, es’ en existe d 
; ; tion, Cet état sera certilié par le maire. 
art Le ministre de la santé publique et de la population c L ; 
c i \ tion du présent décret, qui sera publié au Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la pop 
J le la 1} française. chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au . 
: oljiciel de la Képublique française. 
} } t +, 
‘ : d id n Fait à Paris, le 21 août 1952. 
ANTOINE PINAY, , ANTOINE LINAT 
| de | nseil des ministres Par le président du conseil des ministres: 
{ nique et de la population, Le ministre de la santé publique et de la population, 
\ YRE PAUL RIBEYRE. 
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Décret du 21 act 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune de Saint-Lunaire (tfte-et-Vitaine). 





Le président du conseil, des ministres, 


sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, : " 
Vu le décret du 29 juin 1922 qui a érigé la commune de Saint- 


Lunaire (lle-et-Viiaine) en Slalion chmatique et a irstilué dans 
ce'le slauon une Chambre d'industrie climatique, ensemble la 
liste de classement des slalions hydrominérales, climatiques et 
uva es arrêtée à la date du 1er janvier 1952; 

Vu le décret du {7 août 1%7 qui a fixé jusqu’ ler octobre 1951 
Je tarif de la taxe de Séjour à percevoir dans cetle station; 

Vu la délibération du cons municipal en date du 3 novembre 
Li 
tu la délibération de Ja chambre d'industrie climatique en date 
du 15 décembre 1951; 

Vu Je procès-verbal de l'enquète et l'avis du commissaire enqué- 
teu” en date du 26 mars 1%:2: 

Vu l'avis de la commission permanente des slalions hydrorminr 

es et climatiques en dale du 8 juillet 1952 
Va les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927 ensemb'e l'acte 
dit loi du 3 avril 19%42 et Je décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décrel du 230 mai 1923; 

Vu l'article fe de l'ordonnance du 2 novembre 1%5 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour, 

Le consell d'Etat (section sociale) entendu, 


ra 


Décrèle : 
art fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, à compter de la date de 
1bication du présent décret, jusqu'au f octobre 193%, le tarif 

de la taxe de séjour qui sera perçue du 15 juin au {er octobre, dans 
ja station climatique de Saint-Lunaire (llleæt-Vilaine 

Hôtels et appartements de luxe, 10 F: 
gorie, 6 €; 3 catégorie, 4 F;, 4° catégorie, 


‘A taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours, 


ire catégorie, 8 F; 2 calé 
o 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 
te Les personnes qui sont domiciliées dans la cetation et celles 
jui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passi 
bles d'une contribution mobi ière : 

2 Les voyageurs el représentants de commerre, 


carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 





Sont exonérés de la taxe : 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 13 juil 
1N93, 14 juillet 195 et (4 juiilet 1913 

20 Les mulilés, blessés et malades du fait de Ja 


Les personnes ex 


guerre, 
Isivement attachées aux malades et celles 
qui, par ieur travail ou par leur pt ession, contribuent au form 
ionnemment et au développement de la stalion ainsi que les 
conjoints et les enfants mineurs desciles personnes, 


Des réductions sont consenties : 


ir En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
lemi-laxe ; 

En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porleur de 

] rte d'identité stric'ement personnelle délivrée en verlu de la 


du 14 février 1920, 





Ces réductions sont au moins égales à celle O1 es pour Îles 
pnx de ‘transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 
aire 

p. 10% pour ies membres des familles comptant truis enfants; 

v) p. 100 pour les membres des families complant quatre enfants; 

#1 p. 100 pour les membres des familles cormptant cinq enfants: 

p. 100 pour les membres des famil'es complant six enfants et 
2 1S 
Art 3. — Le produit de la taxe de séjour sera emplové confor 


ie 
Ù ent aux disposilions des arlicles 1e et 2 de la loi du 24 septem- 
1M9. H devra no'amment servir à assurer, aux indigents qui 


présen'eraient munis d'un certificat d'indigence des autorités 


es auralent envox a <tation. es sons d ils auraient 
art, 5 - Con'ormémen! x prescl ns de l’article 20 du décret 
: Imai 1920, modifié par ie décret du 30 rmai 1923, \ état portant 


ation précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
te précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison, 

mairie et dans les hôleis ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
ve et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la sta 
n. Cet état sera certifié par le inaire. 


Li 

Art 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
ti chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié à 
‘ourna officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 21 août 1952 

ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres: 

ù ustre de la santé publique et de la population, 


PAUL RIBEYRE 
© @ 8 
— 
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Décret du ?1 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune de Saint-Jean-de-Luz (Basses Pyrénees). 


Le pr lent 4 st 

Ç&ur PJ t I tre de nié pu ( , . 
lier 

Vu le décret à 2 mai 1902 l a erIgx \ SoriInue dé - 
de-Luz (Basses-Pyrénées) en <taltn La | et à « 3 
celle siauon une chambre «4 Imadustrie jalique, € 
d2 classement des slalions &rdroi Crabes, inatiqu ti rs 
arrêlée à la d'ale du 1 jamvier 1 

Vu t Au obre 1%4 fix | 13 
le ta lé a laxe de st) . 

\u la délibération du (TTREL: ül « Ù d 

Vu la déhbcralion de Ja chamire « uu it umnätique en date 
au 10 mars 19. 

\u avis dk \ commu ] 6 ( 
ra { en « ‘ d 

Vu les a es pièce { er : * 

\ s des 24 plier e 1 t i ' 0 { o 
an loi du ivt 1% t t 4 [a 1 4 1! d « n 
{ et « I 14 

\ { ‘ 1 ° novemi 1945 { l x 
mur 1 [4 a laxe de sc) WF} I e cl} our 
da SCjuur; 

I L. LL L Li | « 

Il LOL: 

A er | fixe isi pt ] ] ‘ bille 
( 1} } et ju | } er 1 ‘ À 
de { i | Lt t ‘ e 
xl | S t-Jear | | 

IOte ‘ ap} te ne t { | { « 
€ e, 6 } ile cor i } i l | 

La tax st due pour Un ct x n 4e x 


I tu lt t si » 
u nt ‘ n mobitere 

o ‘ 

À Le t renrés( ns de (MDMIerTE rm 1 
carie à 0er! prort of t | 0 par .à il au & 

sont ex | tas 


2° Le I | 

x | pu x ve elleq 
q p ‘ trax ou } prote ntr'i 
l l v | u ‘ t «lu cia n dmsti q t [RE nm s, 
et vs nie mit s ! I 

bre lt ‘ &( { { 

te En faveur des enfants de m s de sept : ui ne } " 1U@ 
cérmi-t 

20 | fi 4 ] { e n , 
la t ü LA | ‘ profs ‘ [rit perse «lu r' 0 
en vertu de la loi du 94 février 192 

{4 réd e <ont 11 £ $ ‘ leq 
prix de n°f { 1 { ben « 1 ‘ 

{ Les 
() w p ( nen « d ‘4 - 
+0 Leur po s membre {: , 1 . 
, 
ta } f [ 

7" f ton t - s mermt { ‘ ' t 

‘ 1! 
pius 

A ; Li EL! lt de la ! u i er ( 
I Ë d L 1 
} 1919 | i 
or prés nt d ( f ‘ Î 
rs ‘ { L ir t 
be & 

Art. 4 Confo ciment 'A t Ï ‘ ec? 
du 4 mai 1920 modif par le «4 t4 (ur! ” ot t 
indicatior écise de l'emploi « | t 4 tax de 
l'annee précédente sera affihé pendant tente la durée de la saison 
\ a nm f et dans les ht É \ ont br « d'ini- 
{ 1 bureau de re £ ment ( exist il 1 
{ ( ra ertitdlé par F. "1 

| | nir i ! j e et de t 

£ ‘ ex hon dau LL È 1 » 2 nal 
officiel \ Républiqu Î 


ANTOINE PINAYT. 
président du ‘ di 1 tre 
Le tre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE 


À 6 2 - 
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Décret du ?1 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
dans la commune de Saint-Raphaël (Var). dans la commune de Banary (Var). 



















Le s'dent du mseil des ministres Le président du conseil des ministres, 





re de la santé publique et de la popula Sur 1e rapport du ministre de la santé publique et de la pop 
lation, 

























Luu, 

\u décret du 15 seplembre 191% qui a érigé la commune de Vu le décret du 12 mal 1929 qui a érigé la commune de Sana 
Sa taphaët (V lation climatique et à instilué dans celle (Var) en station climalique et a iuslilué dans celle slalion u 
Slalion ur unbre d'industrie climatique, ensemble la liste de chambre d'iniustre climatique, ensembie la liste de classement 4 
€ à d s ms hydrominérales, climatiques et uvales arrètée stalluns hydrominéraæe:, climatiques el uva:es arrèlée à la date du 
à la date du 1° janvier 1%; {er janvier 192; 

Vu du 2% août 1949 qui à fixé jusqu'au fer janvier 1952 Vu le décret du 16 oclobre 1946 qui a fixé jusqu'au fer janvier 19 
le tarif de la taxe de scjour à percevoir dans cette station le larif de la laxe de séjour à percevoir dans celle stalion; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 9 novermbre Vu la délibération du conseil municipal en dale du 19 sepl 
[FA bre 1951 : 

Vu à « hération d 1 chambre d'industrie climatique en date Vu la dékbéralion de la chambre d'industrie c'imatique en date 
du 13 j 1951 du 2 seplemb'e 1%; 

\u [ éserbal de l'enquéle et l'avis du commissaire enquè Vu le procès-verbal d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur 
te daie du 20 décembre 1951; en dale du 4 décembre 1951; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrom:né Vu l'avis de la commission permanente des stalions hydrominé 
rale L chhmatiques en date du 5 juillet 1%52; rales et climatiques en date du 10 ma: 19%; 

Vu les autres pièces du dossier; Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et & août 1927 ensemble l'acte Vu les lois des 24 seplembre 1919 et 4 août 1927 ensemble l'ar'e | 
dit loi du 3 avril 1%42 et le décret du 4 mai 1920 imoditié par le décret dit loi du 3 avril 19:2 et le décret du 4% mai 1920 modifié par le 
du 30 mai 192 décrel du % mai 1923, 

Vu l'article fer de l'ordonnance du ? novembre 1943 fixant le maxi Vu l'article ter de l'ormonnance du 2? novembre 1935 fxan! le ; 
maun du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par jour maximum du tarif de la laxe de séjour à 10 F par personne el pig 





de sé) ur ; Jour de se Jour ; 
Le conseil] d'Elat {section sociale) entendu. 





entendu, 









Décrèle : 
Art, fer, — Est fixé ains! qu'il suit à compter de Ja date de 











Art, {er Est Axé ainsi qu'il suit à compter de la date de publi pubiicatlon du présent décret jusqu'au f® janvier 1957 le tarif de 1 
calion du présent décret jusqu'au 1 janvier 1957 le tarif de la taxe la laxe de séjour qui sera perçue pendant toute l'année dans ia { 
pe séjour qui sera Le. çue Le re toute l'année dans la station station climatique de Sanary (Var): 
hiruat e de Saint-Raphaël ar): “. i n : : 

PEU J PE + ; . ; L' ; hi de ose Hôtels el appartements de luxe, 10 F; tre catégorie, 8 F; 2 calé. £ 

Hôtels e pl rtements de luxe, 10 F: 1 À atégorie, 8 F; 2° caté gorie, 6 F; 3° catégorie, 4 F; 4& catégorie, 2 F. 
gorie, 6 F; 3° calégorie, 4 F; 4 catégorie, 2 F 

La laxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours, 






La laxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 
Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 











































Art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 
1! ‘: s personnes € 0 ‘ Hiée ns !a stati t cell : 
fe Les per ines qui sont domiciliées dans la station et celles P : a AN Cr _p e.: 4 eg + 1 — » e l » + - i = — 4 
( 33 t resll d a: el ites 60 48511224 { 
qui | lent une résidence à raison de laquel'e elles sont passibles ]! À Ag rs” rad bilière : son de laqueue € sont pass sl 
d'une bution mobilière d'une contribution mobilière ; 
: : î : UN , Je CE fAaUamIIre ! n ent! ' 4 ( 1 : 
% Les voyazeurs et représentants de commerce, porteurs de la #. _ « è ag ” et rt pré-en = 3 de eg e, por me de À ca 
et e ofess lle imnetiltuée mar F . n ‘}) 
farle d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. r identité professionnelle nstiluée par la loi du $ octobre 1919 
‘ Sont exonérés de la taxe: 
Sont exonérés de la taxe 1° 1 i bénéficient des lois d'assi d L | 
d #53 personnes ut Donencien es 1015 @ assistance des ) Û 
1° Les personnés qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil lety 1395! 1 juillet 005 et 1% juillet 1913; s x 
let 13%, 1h juillet 1905 et 14 juillet 191 toit de | 1 fe Les mutilés, b'essés et malades du fait de la guerre; - 
: pag ! title hleamée p les » l: , » . « : ( 1 
2 nu | malades qu Ar A ciod où 3° Les personnes exclusivement allachées aux malades et ce:les a 
: Le > porn € EP VRERS . ta nces 8 nl nn . pue f + qui, par leur travail ou var leur profession, contribuent au fonction { 
qu JF travail OÙ par leur POOISSSON, CONTFOUERL aU IORCUON nement et au développement de la stalion ainsi que les conjuints | 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints et et les enfants mineurs desdites personnes el 
les enfa Inineur desde personnes : C4 «Abies l 
Des réductions sont consenties: { 
" ” (| (| ” cont consenties » i 
_ , _ _ lo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeroni qu 
to EFmtf r d ( ints de moins de sept ans qui ne payeront que demi-taxe ; " 
qu e Xe 2° En faveur de lout membre d'une famille nombreuse porteur de 
2 En fas de | mes e d'une famille nombreuse porteur de la carte d'identité strictement personnelle délivrée en verlu de lu 
de la carte d' * strictement personnelle délivrée en vertu de la loi du 14 février 1920. | 
la au 14 1! ler 1Y2 . : t LU 
e | Ces réductions sont au mains égales à celles consenties pour let pri 
Les ré so “1 moins éga'es à celles conseil lies pour les prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est à àd 
prix de transport su s chemins de fer d'intérêt général, c'est-à dire : , 
" n 
be ; 20 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfant! & 
: Tr . pa À villes comptan rois enfants: 10 p. 190 pour les membres des famiNes comptant quatre enfants 
t t r vnmfanmt + - (] t . 
i , les familles com; quatre € inits, 0) p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; - 
s ! t : né : mnfatés o ae : A t | y 
= mie pre plant cinq enlants, 15 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants « plu 
{ JU) ; ] faenilles nplant s x enfants et plus, : 
1 Ant, 3. — Le produit de Ja taxe de séjour sera employé for \ 
A " " ‘ È : t 
\ e pr k \ taxe de jour sera employé conformé mément aux dispositions des articles fer et 2 de la loi du 24 sep- + 
U « es 1* et 2 de la loi du 24 septembre tembre 1919, JL devra notamment servir à assurer, aux indigents æ 
1919, D « | ser \ a rer, aux indigents qui se pré jui se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des anlo- pres 
it d'indizgence des autorités qui les rités qui les auralent envoyés dans la station, les soins gratuiis « 
1: les soins dont ils auraient besoin dont auraient besoin. pes 
\ [ ( t pr plions de l'article M du décret Art. 4 — Conformément aux prescriptions de l'article 2% du Ar 
’ i t du 9 mai 1923, un élat portant lécret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un étai du 4 
du prouuit de la taxe au cours de porlant indication précise de l'emploi du ay sit de la taxe au cours ind 
lant toute la durée de la saison de l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de 1a l'anr 
iu reau du syndicat d'ini- saison à la murie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du SY à la 
s'il en existe dans la sta- dicat d'iniliative et au burau de renseignements, s'il en exis:e ali 
inaire. dans la station. Cet état sera certifié par Je maire. Li 
\ , ( Ù que et de la population est Art, 5. — Le ministre de la santé publique et de la p atio t art 
ICCT l 1 | \u Journal charsé de l'exécution du présent téc ret qui sera publié au Journas Chars 
! : o/ el de a République française ojJici 
fl | l Fait à Paris, le 21 août 1952. Fa 
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du conseil! ministres 
L4 bliqu ( » La population Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIDEYRE 
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Si tpmasttitii ss at matins“ : 
9 Août 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIGLE FRANÇAISE 8607 
Décret du 21 août 1952 portant fixation du tarif de la taxe de séjour Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
dans la commune du Val-André (Cotes-du-No:d). de la Legion d honneur. 
: 1 î f L 1412, 
Le ! t { . ‘ | * « Loc» 
5» le à} rt d Lt Le | 
Vu le d« | au »2 j 19, érig \ | ——— + © +- ——_—_—_— 
André (Loles-Qu N }) « L 
« une ehambre d Hôpiiaux psychiatriques. 
ciassenien de | 1 u + 
à la 1 1® ” ; 
Vu le déeret au 10 L 1% ch C est 
dont fl Li x < 1 } ll ‘ 127 ! 























} 1 
Vu ” Ve u d ‘ 
F ; 1 e du 16 an Tr Liste des candidats admis au concours du médicat 
« LC . 1 1 £ (1 Le 
vu l'avi ; n L à b À | des hopitaux psychiatriques 
ral Lt chmaliques dale qu & jui x | 
Vu 1! iuires èves d sit | s nt 
Vu les lois d dr mbre 1919 € 1 + t ‘ ou 
dit loi du 3 avril 1942 el Le di L du © mai 1920 | decr 
y) tv 
du 30 roai 1%, | t . ’ 
Vu l'article 1" de l'’ordonnane du 2 1: (AU E « 14 fix \ te {y \ n > + . _ 
maximum du tarif de la taxe d *juur à 10 EF par }; le t« pui 9 VW Angrlers ( .. 
jour de séjour; a dv |1 
LA eil d'Etat « i t ; | i \ } UM er € JuO}e 
K Put 
De ruit 6 l - ! 
art, fer, — Est fixé a q | \ comple j 1 d de 7 \ { ( n lu M : 
pui on du présent dé ] \ 1 ! { 1 | ‘ M 
xe de séjour q sera perçue d juin au 15 © ia sla ' Mart | 
Î cimauique du Val-And t ‘ Nord to Rona ! 
») a! p , " N | . 11 Rou s | ‘ rquo) | ] ‘ rquo). 
lHôotek et a ppar inetis dt \ 1 Il 1 Categ t 5 1 as” ( ! 1 1 
gurie, 6 1 je catégorie, 4 F; 4&° catégorie, 2 1 
La laxe est à pour u lurée ImaxXIHIUIM de vi ] 
A 2 — Ne sont pas passibles de Ja taxi 
je Les personnes qui sont domiciliées dans la ns dé NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 
qu possèdent ue résidence à raison de laquelle «iles | pas En 
sibles d'une conktribi un mobilière ; À 
de Les voyageurs e: repre ants de commerce porteurs de la Ministere de la défense nationale. 
carie d'identilé professionnelle instituée par la loi du 3 welotre 119, 
. 2 irrt ‘ ( d 13 1952 { ° mmé« mm 
Sont exonérés de la tax sdn À . ‘ 
1 Les person! s qui Le Cficient d s lois d'assi ince des 1 JL ilet da eh en ex « le " ‘ [RENT 19 à it 1950 
Ja, 14 juillet L'AG et 14 juulet 1915 < s en is 1 « 
2 Les mmulilés, blessés et malades du fait de la guer: .e | + 
+ Les personnes exclusivement mtiachées aux n id. s e! clles : ve Boll SE + à À 14 ! f 
Q pa ur tra « pa l« ufession tril 1 f \M e 1 nce Dautt M L } €) 
î [LEE et a ppe li u ü 1 ü 1 qu J s 
el cufants nn s desdites pers es 
Des prédictions sont nrse nite: 
is En faveur des enfants de moins de sept ans qui piveront 
que demi-tave ; INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
2 En faveur de tout membre d e famille nombreuse porteur 
de a Carte did « siri hi } e rex t veriu de = ” 
la loi du 14 février 1% 
Les réductions « t au m s €£ es à celk à t L H ir les 
prix qe tra pt rt sur les heuuns de fer d'intért vénéral, c'est ASSEMBLEE NATIONALE 
à dirt 4 | AxNÉE 1 ) 
p. 100 pour les membres des fami'ies mptant ! enf 
40 p. 100 pui.r les membres des familles comptant q ' el) s; ___—— 
p. 100 } r les membre: des families inplant fant 
re 100 pour lies membres des farm sS com X s et 
F4 ' td lit , " : ” Convocations de commissions. 
L 
1 ; Le nrod te ! tax e <éioqur <era en form le " , ” 1952, 
] aux dispos = s arivies JT el 2 de la du 25 plet t x-se! t ‘ j ] 
j Lt levra Motarmm er) à au aux hMiduis st F : 
pres ra t mms d'un cé : j'indigence À ‘ ‘ 1 Sin 
| t x ü * " « L 
À I | 4 », 
| _ 
Art, & — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par décret du 0 mai 1925, un élat portant I 5 « nire 
illon précise de l'ermy ju produit d \ taxe au cours de ‘ à ge 
l'année précéder era af Le l { 1lé Ju e d ) con 8 . ICRA 
4 là InAirhe lans les s si qu au À ] av t d'ini- x , ; . 
Wdilve | au bu 1 de seig lé s, SA Gi ex a sta à rl ] IU sein 
uon el élal sera certifié par le n e. d 1g mn 
; \ud le M de 4 r ! , 
Art. 5. — Le ministre de la « & publique et de ti F x L 1 pa Ù la10R 
b { » " 
( l ae L ext | n du pre: CI ‘ a Jour 1l =. ——— 


Ohuaes de ja Républ jue française. 


Fait à Paris, le 21 août 1952. lé ? le ce re mardi 2? sep- 
ax £ PIRAY. l eure ocal ne 217 

Par le président du conseil des ministres: \ te décret de transfert de crédits au sels 

Le ministre de L 


L 1 sont publiqne et de la populal de a. 


PouR DETTES J ge de vues sur la les commandes « of re », 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'une convention collective nationale de 
travail concernant le personnel des agenis immobiliers et des man. 
dataires en vente de fonds de commerce et industrie. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, la 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs 
salariés des professions et régiuns comprises dans son champ d'a 
cation, une convention collec live nationale de travail, compor 
une annexe intervenue, le 29 avril 1952 (rectificatif du 30 j 
1952), entre la fédération des groupements d'agents immobilier 
de mandataires en vente de fonds de commerce, d’une part, € 
fédération nationale des employés et cadres du commerce, du cr 
des assurances, de la sécurité sociale et d:vers, C. G. T.: la ! 
tion des syndicats chrétiens d'employés, techniciens, agents de 
trise; la fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
C. F, T, C.; la fédéralion des employés et cadres !C, G, T.-F 
le syndicat des représentants négociateurs (C, G. C.), d'autre p 

L'objet de la convention, défini à l'article 1 de celle-ci, est 
régler « les rapports entre les employeurs et le personnel des a£ 
immobiliers et des mandataires en vente de fonds de commer 
industrie sur l'ensemble du territoire métropolitain ». 

Le texte de la convention, de son annexe et du rectificatif 
déposé au serrétariat du conseil des prud'hommes de Park. 

Dans un délai de quinze jourz, les organisations profession: 
et loules personnes intéressées sont prices, conformément à 
cle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaitre 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée, 

Leurs communications devront être adressées au minis ère à 
vail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (: 
lile d'affranchir 





+0 +— 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans le département de la Loire 


Un poste 4e médecin à temps complet des d'spensaires anttui 
culeux est actuellement vacant dans le département de la Loire 

Les candidats doivent rempiir les renditions fixées par le décri 
du 12 juin 195 relatif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux médecins de sanatoriums gublics, médecins à 
temps compiei déjà en fonctions dans les dispensaires antit 
culeux, méderins issus du concours de dérembre 1951: & 

Les candidats devront, avant le 20 septembre 1952, adresser r 
demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres, à la dire 
départementale de Ia santé de la Loire où ils pourront 
tous renseignements ut'les, 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef d2 service 
à l'hôpital psychiatrique de Clermont, 


Un poste de médecin chef de service est vacant à l'hôpital psychii- 
trique de Clermont (Oise). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du Fr: résent avis, au minis: 
de la santé pblique et de la population (direction de l’admir 
tion générale du pers mpnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris nr 





Parts. _— Imprimerie des Jou naux cfficvels, 91, yuni Voltaire 








de Prétt, D Dirt-teur des Journaux offre ils, 
Jess REYMON\D 
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21 AOÛT 1952 14 AOUT 1952 
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Disponibilités à vue à l'étrang?r et avoirs à l'Union Européenne de Paier ments co. ….... 21.% 9 » 21.110,158.S04 » 
Mounai:£ divisionnaires.......ssossossotsosonposenssssons sonne ms... A (P L » ñ { \ » 
Comptes COUranlts POSLAUX....,...essenssremerene mens ssnnennens se se ns emenennenennneneeenenens 07,.102.993.162 » 21.G% (x » 
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Bon du fFrésor négociable : Engagement de l'Elat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique.......sssoossessoscossssoscossessonenssssesssscsssosessscssssscesseses “1.61! } » at 61! é 
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Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au ‘2 JURIEE 298 (8)... 126.000 ,000.000 » 126.000 000.000 » 
Avances provisoires à l’Elal (5).............. css snssssss soso s todpidissiooidies 162.000 .000 000 » 107.6@4) 000.000 2 
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Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme...,.... cocosoosse  223.159.253.115 ») 
Effets négociables achetés en France (7h.....ssosroscsosostsscse scott és odésessa ce 220,1:1.652,006 » 210.211 20.29 » 
Avances à 99 jours sur ellels publics................sse0000s 0 0 codée etes scesosvri és TT 20.169. X56.800 » x 5 HO) » 
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Comptes ecurants créditeurs : 
Compte courant du Trésor publie.......s.sssssosossoosuse se esecsee 06.653.775 F7 
Comptes courants des accords de coopéral ion économique. FR 9.23%0.001.967 » / 
Comptes © urants des banques et institutions financières ‘fran: jy L=4 121.296.% G » 
EL nl a ne sed res cd e de de ose sde 65.201.960.:0 : 451 Hi » . - 
Autres comptes courants e! le dépôts de ! nds: “dispositi ms et \ 
autres engagements à vue........ soso css... es... 29,260.738.519 » 
PR rico aieenciéensiidiienccsbesesdessc est nrerocseeséses ses... 122.500.000 » 152.500.000 » 
Pénélices en addition au capital (9)... ee srersncemcccne ne ee ue o se ETITETILITILEL cs... 306.699.7J1 » U.099.1J1 » 
Réserves mobilières légales (10)... consiste sn isésses eee 60e 22.105.550 » 22.10.50 » 
DOTE I ee soessénsenessssnsnesdsensscsossoconscssccnescesobosseesses ect ossi 1.000.000 » 1.000.000 » 
—— mn —— ———. 
LE PP SE PES PRO ER es .….. ss... 2.1 Un Le. US " _ 117 7.161 ’ » 
—. SAN ESS NS CRE rein of à ORPI u FR Le 
1 (Lonventon dn 13 mars 10%. 
svenlion du 27 juin 1949). Certiñe contorme aux écritures ; 


Lt du Ÿ juin 167, convention dn %9 mars 1978 loi du 43 juin 1573 prorogée, lois des 17 n:rembre 1907 
Le > 
2 HKvembre 4911, 20 décembre 101% et 25 nina #Y2A, couveulion du #2? novembre AY, décret du 
12 novembre 443S, convention du 27 wcrs 4047 loir 4u 29 mars 1947 


l u à 
& enhions des 2% août, 29 octobre. 42 décembre, 30 décembre 1940. 20 février 30 avril, 40 mai {1 juin, 


11 -eptembre, 27 novembre 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, #1 juin, 17 septembre, 19 vembre 1942, 
21 janvier, 81 mars. juillet, 30 septembre, 46 décembre 1043, 23 mars, 47 mai et ®0 juillet 4044 

B° Convention da ?9 seplembre 4933 approuvée par le décret du 4er septembre 14929 convention du 
2 février 1910 spprouvée par le décret du 99 févmer 1910, convention du 9 juin 1940 açpr uvée par 
le décret du 9 juin 1940, consention du 8 juin 1914 approuvée par la loi du 45 iuillet 1044 wention 
Qu 24 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juia 1943, convention du 25 seplewbre 1947 sppruvé: par 


le décret du er octobre 1947 
B ‘Loi du 15 août 196. décret du 29 
(M (Décret du 17 juin 1998 
Bi (Li du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
® (Lois des 9 juin 4857 et 11 novembre 1297 
110 ‘Loi du 17 mai 134 décrets des 27 avril et 2 mai 1942, loi du 9 juin 1857: 


juillet 1939, loi du 19 msi 4944. 


EE 





Le (, uverneur, 
W. 1 MSANTNE 


TAUX DES OPERATIONS 
MIDOMDIS soccscossosecssssccscece 
Avances sur CIreS. cos. e 
AVOROES © 07 ISE.....ccsococsece 
Achat des effets publirs dont 


l'échéance n'excède pas trois 
MR hssnsteiiteiricéesse 


4 0/9 
4 1/2 090 
3 1/2 0/0 


3 1/2 0/0 


_— 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARI3 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








































































































































4 
L'Aduiuistration et les fermiers déclinent toute responsnbilies quant à à teneur des annonces. - 
E—— = eng ne eee a mr mes © a | « 
à « 
s EVE MESSE 18 5 
TIRAGES FINANCIERS axsers su 
NUMEROS de rembour NUMEROS dr? * 4 
ee PP ol ET  — | sement s on 
SOCIETE METALIARGIQUE DE SENELLE - MAUBEUGE x pe 
5.181 1952 66.314 et 66.315 
SOUIETÉ ANONYME AU: CAPITAL DE M) MILLIONS DE FRANS 50.183 à 50.700 182 66.4 40.4 
SIÈGE SOCIA Ÿ, nus La Boérig, À PARIS (8°) 53.880 1952 66.113 et 66.447 ET i 
Scine 222985 B 53.891 à 53.897 1952 66.419 à 66.451 ET ——- 
ER  — 54.702 à 54.715 1952 66.455 à 66.160 1Y5è 
02. 792 1913 67.001 et 67.002 1%2 i 
Obligations 4 1/2 00 1920 - 7: série de 1.000 F. 57.041 1952 61.008 à 67.016 RE : 
—— 57.047 et 57.048 1952 67.019 tu? 
1.050 1952 67.501 à 67.520 1952 | 
Le ! | | pour 1952 un amar 51.058 à 57.060 1%2 63.161 à 68.150 1912 ; . 
tisser e 2.32 gations. 61.702 à 61.706 1952 70.926 et 70.927 192 
Cet amortissement a été réalisé de la facon suivante 61.709 à 61.711 1952 71.581 142 
: “a — 63.341 1952 71.598 à 71.600 192 
1 # B 63.316 à 62.%0 12 73.091 à 73.040 19:32 
19 eu vu 63.503 à 63.509 1952 78.843 et 73.344 1952 H 
L- 1 \près ! D 1m ? 720 oblisations sorties 63.515 à 63.52% 1952 73.350 à 73.39 J'42 $ 
55.181 à 6 1952 13.821 à 73.8: 52 
= : y 
. Li L1 ® ® 1 
Société parisienne pour l'Industrie électrique 4. 
: SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 653.605.000 F 1. 
Pn.… _ — — mans À use —_— 1: 
SIÈGE SOCIAL: 75, BOULEVARD JIAUSSMANN, PARIS 9 : 
1 À 40 1952 21.713 et M.74 152 R. C.: Seine ne 406274 2.1 
2011 a 208 1%2 4.746 et 24.51 1952 mana © À 4 
1 LL 1%2 1.719 à 23 2 1952 2.1 
1 à w) 1952 1.704 à 24.709 1952 Obligations de 10.000 F G 0/0 198 2.9 
1.9: 1 i i 1%:2 1.11 1953 J.1 
1.956 à 41.%% 1%2 25.583 1917 3 
9.06! çt 062 1%2 ».587 1947 Quatrième amortissement. J.9 
i à 4) 1952 "| 197 à sue 3.% 
À 3 1952 6% 609 19:8 d,% 
ÿ 1%2 4,1 23.179 1902 Les porteurs de ces obligations sont informés que la s0 ' 3,9 
1 1à 7 l 1952 | 2 ,.64013 1%2 de la lp ulté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à pro: [4 sv 
\ 09 1902 +.606 à 28.620 1952 vuie de rachats en Bourse, à son amortissement du 1° ocio : 4.2! 
L \ 7.394 1932 29.31 192 En conséquence, il ne sera ras effectué de tirage au sort 42 
— - ) 14,9 | LR ) M} & Mn: ? 1 n 12 
0 | 9 ‘RO 196 | ) ea! 50 — nl N. B. — Les trois premiers amortissements ont également ét 2 “0 
J 1915 | ) 1 à 30 000 1952 tués par rachals en Bourse. à 81 
11. \ 11 + l'A 3 î 1917 4.83 
11 | 11,412 1%2 1.164 à 34.169 10 4.0 
11 1952 i } à 34.177 1952 s.04 
11 11.4% 1952 1.961 à 35.380 1952 ILE-DE-FRANCE PHARMACEUTIQUE 5.04 
1 1.408 12 1 à 3 I 1952 SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 88.000.000 DE FRANCS o.11: 
{ . | 4) M7 x} à 4 } 1952 5.1X 
1: \ title 1952 5, 510 12 SièGE: à bis, RUE DE L'AIMA, ASNIERES (Seine 5 0 
11 11 ) 162 t4,! À TP (a: R. C.: Seine n° 26 "22 B. n 4437 
11 4) 1952 | 4 1.679 198 Le > £. L.«S 
| 6 14,2 1 26.26 120 6.18 
1 1%52 149 Tirage d l'oblig itions nominalires du 17 décer br 1251 6.415 
1 1952 ».063 1952 remboursables au pair à partir du 15 octobre 152, au 57° 7.316 
(s 1à 192 x 069 1952 ——— 7.426 
1 142 | 074 à (0 1952 L L & 7.975 
1 } 1952 | } 1952 OmLiGations p& 1.000 F, 4,70 ©/0 1945 CRT 
n 1,2 || ) 0.97% 1952 RS DS & 710 
\ 1 2 || } \ mu) ta32 E 0 007 
1 \ 16.857 153 | à 12.897 144 Sont sortis les numéros: 9.404 
\ 47 14 A ) "9 dns " dé E à = LA "0 PA 
+ we || v— ns 3 à 855 — 1.753 à 4.854 on AY 9 à 6.854 — 7.753 À 7.54 9.133 
1 » is | i li = 4 2 9 752 À 9 858 — 9 739 à 9 54 es 9 753 à i RAR K © 
ñ 0 TE" \ 1952 13 1 2.0 >. 4h D) 8.824 — 9.5 û 
19 ne || 45.621 à 45.62 1952 478 à 14 — 5.78 à 5.84 |" 0 509 
, 1952 |] 15.626 1932 : 
. ) 10,9 | 4, { 1,9 : 
joe | en à rs » ET Rappel des titres 4,50 00 précédemment amortis 
| 0 1252 || = 739 1916 et non encore r2mboursés. 
+ "1 1952 || 15.909 à 17.915 2 500 à 599 — 1.908 — 1.570 — |— 4.273 à 4.292 — 4.000 À 4.60 
2.917 1952 || 14.190 à 18.110 1952 1.718 — 2.583 à 9.589 — 2,695 |— 5.600 — 5.604 — 0.41 — 
x) 1947 || 19.991 1947 — 2.606 — 3.596 à 3.555 — 3.586 | 6.740 à 6.722 — 9.583 à 9.97 
21.7 198 || 19.781 19.800 1952 à 3.015 — 9.715 — 4.216 à 4.215 | 9.68 à 9.60 — 9.10 à 7.14 
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29 Août 192 
…— "1 1 à 0.8 4 m1 àA1à 124.70 151 \ 1.1.0 
BANQUE D'ETAT DU MAROC « 390 r + | 0x k D. 1 1 | « l: : ss + 
3.121 à S.1D 6.031 à 6.040 1-1 | | EL 1 
EMPRUNT MAROCAIN 5 00 1910 8G.IX1 à 86.19% RG.il à mA 
nn 86.54 87.81 à 87.8 “011 14 1 
: H) «tr (AU D. | a * \ n x} 
Quatre ingtirasième tirage d'amortissement o à : RO on 01 ‘ p' { { 1 
” 6% 04 À } l4 “1 à 1,1 4 1", { t4) 
Le der août 1952, il a été procédé au sièze snrial de la Banque ee _ she . 
d'Etat du Maroc, à Tanger, au ‘irage des 1.017 ob'iva s dont res 1 Ù 1 “ar x + n.5 ; 
L uméros suivent, qui Seront re mbours'es à partir du 1° octobre 1452. : er L_ v— : u{ N À n 
qu à 960 — 1.151 à 1.160 — | 48.510 — 49.391 à 19.100 — 19.981 à 105.4 106.571 à 106. 174.18 * TANT 
4% à 1.10 — 1 91 à 1. Ià 19 x 1.241 à 1,26) = tu 11 à 100 l { 121 0 & ES « = (x) 
— 3.46 à 3.810 1.91 4 4.9 3,831 à 3.8 2 1 à 53.300 \ 100 4 100.0,1 À 400 (uy #1! (4, 44 i { 
— sui à 8.000 9.181 à | — 57.641 à 57.600 #01 à 112,451 à 112.4 115.11 1 6,111 4) 
oO 74 13 s81 à J } on EL 901 6.100 - ON. à 59.0 - 1,511 à ! 160 té 111 | #16 \ TT x t î 
à 11.91 1 ADoN | +. 61.801 à 61.0 - IIS 104 à 1is.1t 115.141 » { ) 
5.21 à 26.290 10.121 à 163.611 à 63.65% — 63.761 à 63,770 1@ 140 4 T ( 
20.110 36.361 à 96.370 — 11.001 | — 66.261 à 66.270 66.611 à ere À + ; - 
à 51.010 — 42 21 à 1.00 - 6,620 66.811 à 66.850 6,524 £ ot à 11 £ 
49.301 à 43.410 — 43.701 à 43 100 !à 68.930 — 68.911 à 68.910 Les « \ an t 1 14 
= 8.11 à 48.230 — 49.431 à | 74.801 à 74.810 — 71.911 à 74.950 | rem upon nv 8 allaché 
Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non remboursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc, 
à Tanger, à la date du 31 juillet 1952. 
—— ——— — —— —— - —— —— — 
| DATES | DATES DATES DATFS L'1 Fs 
NUMÉROS | de NI MÊROS | de Ni MÉROS de de | NI MÉROS 
des obligations. | rembonr des obl galions | reMmDOUr des obligalione rembhour rem bot | ‘ F ren r 
| sermeut | sement sement sement | sement 
| So “ ; "| J . 
17 à M) LLLERE 11 Ge à 11.06% LU | et 21.4 i à 51 \ i 
3 à il 1-52 11.61 à 11.65 4-12 AT to-1 | 11 
sU 4) 11.6 à 11.61 à? T T | TT" | 40. 
2h) | 4-43 11. 7160 10: 0-1! 10 50 | {0-19 
4is à #20, 4-19 11.956 et 11.9 10-50 st to. :9 59 
6x7 10-40 12.311 à 12.3! | 51 to 41 40 1 ‘ 
uxy et el 10-:x) 12.319 1 à 29 784 10-19 À 
#76 à 878! 40-49 12.12) | 40-18 à 23.51 lé 1 10 , 
KS 10-51 12.647 10-:9 10-28 T - 7 
ko à ex 10-51 12.609 | 10-10 À XX | jo. T du 
1,2» et 1.2 10-13 13.816 à 173.818) 40-11 et 24.010 51 1 x | 
4.K32 | 10-31 13.850 | 40-47 10-51 a x| 1 
1.834 à 1.83%, 10-41 155.965 10-19 et 24.1 10 51 10-44 " I 
1.38 à 1.8#0! 10-51 11.06 et 14.047| 10-42 et 24.339. 40.31 TE -h S 2 
2.4 et 2.392] 4-46 1 4.208 10-153 i-4s 10.50 À 2 "ex | #4 
2.416 4-40) 11.374 4-1: à 2, 0% a à 
2.7 et 2.7%| 10-31 11.709 et 14.710) 40-47 1 pat ice D a 20 
2.134 À 2.144 10-51 1.511 à 1:.:19 4 2 et 26.418 T 4-0 , pe , . 10-44 
991 à 2.9%| 10-51 16.715 à 414.719] 4-52 10.44 10-35 ne + 
151 à 3.135] 4-51 11.851 4-1 et 26.58 T 10-54 ge | 150 
7 et 3.348] 10-50 11.990 4h et 27.48] 400 10-51 PR à jo ul 27 
921 à s.91 4-51 té. Je 4-13 FT er + et 1 4 1! 
13 59 Î “) et 15.53% 415 et 8614 1-19 En I | 1:19 
NAN 4-52 15.60% et 15.700 1-2) à 28 st 10-10 hi 4 + - hp 
3.060 4-52 15.946 et  15.% 10-51 40 45° Ji3 à H6l 4-4 
407? à 4.071] 10-39 15,939 10-51 19 4-5? 15 ss 
4.212 10-50 13.979 10-44 10-49 rar S. 110 2 
4.24) 10-50 15.29 et 16.970! 4-47 10-43 16.50 SN ( {6 4) 
4.21 à 4.72: 4-02 16 114 à 16 hi à-52 4 4 k-41 pe. el e.1 1 } 
4.701 à 4.800! 40-57 16.440 4-5? 10-41 10-50 y. TUR | 4-4 
AS et 4.832 int 16.198 À 416.600! 4-42 à 1.7 0-4 12 JS.Bn1 à 8041) 10-41 
4.839 et 4.810 4-51 16.63% 4-48 à 22.09% 10-90) 1-52 5.004 | 10-40) 
191 à 49%) 4-50 17.067 et 17.068) 445 10-50 10-42 Je. B:) 10-:4) 
SX) et 5.03] 4-51 17.111 : | 4-41 10-4 10-43 JS. NN à 08.08) 4-15 
on 4-51 17.11 et 17.184 10-44 4-4! 10-57 J 4 | Î | 
5.113 à 5.117! 40-47 17.188 10-44 à it i-52 97. M 30-19 
51%) 10-47 17.219 4-51 à-17 49 9.39 et 59 1-59 
+.497 10-51 17.094 4-17 10-21 h 15 - ' 42 
5.447 10-48 17.703 à 17.10 4-52 42 4-45 1.Y24 à 1-2 
Û 3 450 17.707 à 17.709 4-52 5.764 à 35.710 4 17 40-50 a. 11 10-45 
6.18 et 6.319, 40-50 18.123 10-38 56.150 i-47 LIBCT C0, 412 15 
: 5 el 6.41) 4-46 18,293 10-39 5.228 et 36.249 4 13 10-51 ou, 434 10-55 
1 16 10-42 18.95% 10-417 6.516 à 36.52 i-4> 10-j 6.108 10-50) 
7.426 45 18.872 4-51 7.158 à 917.15 1 TTRT ël "ii 
7 - re n9 ) _ + 1 1 hr 
SGA à 6.60! se DEN tr 27 704 den ‘ie , #19 || 61 [. 
6 ; ST 781 et 937.7 | 1 545 || 61.821 à € vi 
+ 9 | 40 43 is af 4 37 17. 744 À 37.7 { di Les Il « LA) 
2.007 et 9.006) 452 || 19.091 et 49.092] 4-50 1.799 et 37.800! 10-19 i:#0 | 62.674 et 4 10 20 
24 " | | 45° 19 584 10-38 7 M 10-4 10 :,1 6?,161 t | l 
9.133 à 9.140! 4-57 00,112 à 20.11: 10-10 Er 10-4 10-40 Il 63:1 | 1 
38 et 9.339) 1410-42 M).112 et 20.14 10 8 1 AT 4 Ile ) 
9 2 4 9.504 45 20.261 10-51 9.411 et 39.41? 10-49 1 [| 6 
4 4-52 9%. 270 10-51 2 à 39.54 k-:2 1 Il 6 
651 43 || 20.330 ai 9.872 | 50 || 51.613 à Si.ci) 450 || 4 
$ Lin 10-40 20.533 à 20,537 4-52 10,141 A | 51.660 10-44 Il 61 [l 
’ 913 4-52 21.093 et 21.094 10-40) 40,701 à 40.76 so | 51.761 10- Il ' 
.H5 4-52 21.182 4-42 10.881 à 40.890! 1051 || 51.907 \ [L « 
10.15 445 || 21216 et 21.217] 10-47 1.319 et 41.32%) 1050 || 51.0 14 |l 16 1 
10.244 à 10.250] 10-50 21.232 à 21.235 4-17 41.421 à 41.42% | 4 | 52,3%; 4.47 |! 65.6 10.:,1 
— | 4040 |} 21.461 146 || 41.428 et 41429! 452 || 5x io [le 40.18 
2 el 11.256] 4-5 21.468 4-46 12.10 à 42403 | ant | 53.313 | 45 |lt | à 6-12 
u.cl4 ésa (121.891 et 21.8021 447 !! 42.106 #51 | 53.319 sus | 6.776 | 4:52 
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NUMPROS 


ds obligations, 


— ne 


65.779 et 65.77% 


65.0! 


60.40} et 65.50: 
Go. à &.9 
6.22 el GC. 


Gé. À 66.99% 
6:.435 el 67.49 
6:.170 
67.691 
67.dt à 67.06 







CE. 





| HAE 


& CONS US en te jun mn te pe nn me me 

, PET = 
: 7 k- 
E 


RARE ERP ET. 


296 À 72.299 
5 et 73 
:.318 
1.670 
1.441 et 71 
+.700 à 74 
LI ALA et 71 LL 
8% et 71.99 
M? à 79.011! 
(T4) 
» 070 
2% À 3.229 
MIT à 70.8 
19 
2" 
76 nr? 
70.%4 
76.61 
76.68 
76.641 à 76.1 
76.51 
76.867 À 76.97 
71 156 et 7: 17 
71.313 
14.281 à 78.28 
78.127 
79,171 t 79.172 


80,521 "| 80.52: 


ENT! 





N°2 

82.511 à 82 

82.0: 

£2 qu À e? Q 
EE .49 l 82.9 
KI067 à s3.0 
KI G:N 

Ki.N,9 







Ki. et LT REC LA 













st Un 

ë 1.1 

x Lu | À Q, 
#51 et Ko. YUN 
} 








2 
c- 


" 





DATES 
de 


rembonr 


> dr dr dr d 


és + 











ALLER 
pour © 
toh 
Lou. 7 
tot .2 
10.2 
101.6} 
101,736 


to 







103.2 


to. 
104.2 
104.7 


to. 


106 
on; 


LT 


ITR 
to 
to 
ft 


+ mé mn pe mt pus 





the dt 


s6 


9.M: 


9.6 
92.667 
93.7: 
M... 


M.0 


un. 
09 _4G 
nm. 
9 677 
100. : 


101 .: 


101 


tu? 


102.7 


104.7: 
10. 


105. 


106. 


107.: 
108 6 
10 


108.7: 
108.756 








DATES 
de 


TeMmOoQUT - 
saint 


CRE. 
10-12 
sit 
1045 
Un 
10-3;, 


10-19 
10-19 
452 


12 
-1 
_ 
A 
un jé bé be nn 


es 








NUMRROS 


des obligations. 


.fit à 110.120 


.219 et 111.22 


a et 11. 
8% à 111.837 


SN à 11. 





111.548 et 114 
115.68 et 115 
115.64 à 115 
197 
9 et 117 


.376 à 117. 
016 à 118. 
.182 et 118.15: 
.199 et 118. 


9.31 et 119.232 
.285 à 119. 


[4 

_ 
4 
__ 
Lu 


Le 


te 12 


6.13 à ar 


907 À 126. 
1.39 à 127.: 
.5i1 à 128.5 





Re 


‘n 








DATES 
ds 
mbour- 

sement 


419 
10-11 
10-40 
19-19 
to 
10-19 
10-49 
10-12 
10-40) 
10 52 
10-12 
15 
FEAT 
10-17 
st 





des obligations. 


? 


ñ 


8 


- 


pr 


SUBRER: 


llatetetetet lotte 


‘Ses 


—. et 137.859 


90% et 139.026 
9.051 et 139.052 


.181 à 129.733 


139. 17 et 139.918 
110.515 et 140.510 


110.779 

110.801 et 110.303 
10.306 

964 à 110.966 
.%69 
.366 
411 
Au 

7 et 111.668 
mt 
#6 

IS et 141.929 

à 112.274 

à 142.140 

à 152.150 








Na 

1 à 142.559 
6M 
6x 


12.701 à - 142.70 


132 et 113.337 
13.991 et 143.392 
13.307 et 143.39 


255 À 144.259 


5.556 À 145.560 
15.99 à 115.986 


782 à 146.748 
5.89% et 146.897 


1. 


183 et 147.184 
-371 
147.373 
MS À 147.450 
147.479 








NUMRROS 


et 122.500 


et 113.298 


et 113.560 





EE — 


DATES 

Je | NUMÊÈROS 
rembour- ds obligations. 
mea | 


4-ta 147.610 
419 117.7% 
5-57 147.912 
10-41 117.916 


10-13 118.089 
4-12 118.151 


1-18 158.457 et 118. 
10-9 149.457 à 19. 


4-ho 119.705 
12 119.751 


10-50 119.859 2t 149.360 
150. 


à 
En 150.9% à 150.9% 
, à 


+: 150,124 
10-51 150.66 


10-41 154.79 
49 |li5s.285 
10-56 155.75 





4-54 58.306 et 158. 
+ 159.497 et 139. 
1 11159.6%6 et 159.6? 

vis 159.629 et 159.630 


1051 159.717 à 159.719 


2 160. 456 
FA |160. 73 


54 160.801 à 160.8 


160.890 


4-50 161.023 et 4161.02 


120 61.029 


so 161.051 et 161. 


TE tot .213 
10- — 161.25 


ss [liGt.40t à 161.1 
1 [61.785 et 161.7 
ii [ses à 161: 


45 162.111 
162. 115 








1051 163.772 
450 !1165.0% 
4148 164.126 

10-43 164.16, 


1051 1164.17 

a42 |l164.3® 

451 |1168.397 

443 |1161.399 

sis |l164.471 

1039 164.473 à 1 
252 [164.477 et 164 


+22 164.490 








154. 


à 

’ et ; 

19-16 153.511 à 153. 
7% à 

à 135. 


pe à 156. ons 
Lin 11156.209 et 156. 


> et 157.2 


160.24 À 160.2 
160.241 et 160. 2: 
CE 

4 tons à 160.2 


à 164. 
uso [164.081 à 154. 
à 


154. 
et 164.3 


- à 164.60 
si [liés 701 à 164.7 





158 


159 


13u 





515 
800 
290 


200 




















00 
090 











PS QRes 5 2 ne otre 
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bé int en fe 


= hé mt bn 



























































99 Août 1952 JOUR 
NAL OFFICIE s 
——— ‘ IEL DE LA REPLI BLIQN E FR ANÇAISE 
DATES i 5 és - 8613 
NUMÉROS de | DATES _ 
NUMÉROS | 
des obligations, | "men Fe - | = NUMÉROS MATE Il — 
| semeut obl:g alioue. remtonr de NUMÉROS DATES | 
| sement des obligations rem Lou de | NUMÉROS DATES 
7. u | seumeut | des obl'£alions re ’ id de 
aca.7o1 à 164.798! 4049 ||133.02 à 473 | mnt Lui 
464.796 10-49 153 077 3 113.0 2% 1177.858 et 177.8% | {| ” 
ach.sôt à 161.865 10-:1 153 _ à Les és [171.82 € 127 — | 10-46 || 156.164 ‘ | 
Wet 165.16 AC HSE UE En Miro nu D [{ 156. 19 0. 
16.471 et 165.472 ñ : + 271 et 173.278) 10-38 [17 il 646 La 86.561! 1 { 
465 GA et 165.602 it 153 29 à Sub 10-28 128 "4 et 177.970! 410-& | 187.242 10) 4 : { 2 
du. à 16.610] i-51 13 1 À Re :-: [1 20 à 17.4 i NT 4 | 487 . - 11 | { l 
4i:.6® à 102.6 4-47 n r 1: M 4 178.417 10-40 | 1X 10 re { à. 
465.65 | Re 1-2 se ü 1:3.4 { | ù 1 | 1-17 | 18 ! 16 | hi 
26.182 à n 1:34 511 4-5 (78.61 | 4 37.513 À « “ 
de: | = € sit : 1u | à 1= x | 
+" 166.266] 4% ||173.517 | + rose | 45 [1s à 187.621] 4 - 
: ++ 19 { 7 ; | A) t "à «€ En th) 0 
déc 21 à 166.353] 10-44 153 19 et 153.52 8-57 (178.006 à + es 45 I1R 1 187 le 
166.441 Fr | 4-52 (= € \ à 173 978 4-58 [178 Part. 1 s.% i-4 1118 Û i 
ss el 166 45 | 4-2 173.69 et 173.09 | Au-ii [} 178.94 10-38 H} IN 4 19 è-- { / Ù « 
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CAISSE NATIONALE DE 


T'AITHOUT 






PARIS 


BOURG-SAINT-HONOMR 


Dunes \ NÉRAIE: À, REUK 





\TIONS DE 35.009 F 4 0/0 2 


Dé \ 
société Energie électrique Isère-Vercors. 


onuLH, 





le | n ] l s 4 00 de 5000 FI émission 
w I ( | Isère-Vercors sont informés que 
»ment du 15 nbre 1952 a été réalisé par voie de 





Huméros des obligations restant à rembourser, 


L'ENERGIE 


1952) de la 


é, PARIS 


» l'amortis 


racna en 



















— — 
NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES || NUMÉROS | ANNÉES 
de de || : de 
oes | ces nes 
| remponr rembour }| rembhour- 
titres | sement Litres | sement. ! litres sement 
e— _ _ 
1 
2.481 à 484 | 15 || 1.332 45 {| 16.525 16 
3.6 à 63% | 1 || | 
».910 | [A Il 16.273 1 || 17.914 à 220 16 








































VERRERIES 


Usant de la 
société a racheté en 
est I Ju 


En 


ET MANUFACTURE DE GLACES 
or AM) MI LIONS 
Drion, À ANICHE {M 


mnmerce : Douai n° 415, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
22, BOUIEVAND 


Ju c 


SIAUE SOCIAI 


Registre 
Obligations 4 0 0 1945. 


faculté qu'elle s'est réservée lors de J'ér 
Bourse les 63 obligations dont l'am 
1952, 


eflectué de 


névu pour ie décembre 


on SÉqu tirage au 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


D'ANICHE 


DE FRANS 


sort, 


)nD) 


nission, la 
»rlissement 






































| ANNFES en ANNÉES 
| 
a de | 7" de .n® de 
NUMFROS | | NUMEROS cemèeee | NUMÉROS rembour. 
| sement {| | sement | sament 
me - _ | | RES PE 
| 7 < 
34 | 1947 1.524 à 1.328] 19% 1 1.51et1.5m 199 
4.4 à 1.495 194) | nat os à oeil ; I o 010 
1.06 | 14) 1.5Mett _ 1250 | 2.008 191 
4.510 à 1.522 19% 1.537 à 1 #0! 1950 | 2.043 à 2.015 1919 
| 
Les remboursements seront cfectués à: 
Banque L. Dupont et C+, %6, avenue Franklin-D.-Roosevell, À Paris; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italie Par 
Sté Gle de | lustriel et vwercial, C6, rue de la Victoire, 
à Par 
Bar Scalbert ) Fr fe { v, à Paris, 





L'ELECTRO-REFRACTAIRE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 152.900 00) F 
SIÈGE soCraI h, muE CaMBACÉRÈS, À PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 23%6510 B. 








de lé 
I bligatio 
18 dont le quatrième amorlissement est prévu pour lc 1 


in moment 


Bourse de 407 


Usant de la faculté 
procédé au 


qu'elle s'est réservée 


cette societé a rachat en 


tumbre 195? 


En conséquence, tirage ne sera effectué en août 19 


aucun 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 


Société anonyme des PNEUMATIQUES DUXLIOP 


AU CAPITAL BE © 100 000 000 DE Francs 
SIÈGE soc tar 61, 


RUE DE LISBONNE, PARIS 


: Seine 27097, 





Obligations G 1/2 0/0 1% de 


10.000 F. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 14 août 1952 


et remboursables à 10.000 F à partir du 15 septembre 1952. 
2.919 à 5.120 
Pour parfaire le présent amortissement, la sociélé a pro 
rachal en Bourse de 2.781 obligations. 


Nota. — Le tableau d'amortissement a été publié au Journa 
du 7 novembre 1951. 


! f 


CHEMINS DE FER FEDERAUX SUISSES 





Rectificalif au Journal officiel du 1 août 192: page 937%, 
{re colonne, Obligations 3 p. 100 190%, 43e .igne de :hiffres, a1 
de: « 299501—209550 », lire: « 2995%01—200519 s. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


La | _ _ nes - "1 RE —_ ————— nes nee ns — 
| 
DATES | DATES DATES | DATES | DA 
NUMÉROS je NUMEROS | de NUMÉROS de NUMÉROS | de NUMÉROS 
des is rembour des obligations rombonr des obligations remner des obligations, | remhour des obligations r 
‘ t serment sement | | sanent à en 
-— _—— PR 7 none ‘+ qu EE 
| 
18.91 | | 19,86 1 199.87 i-o1 100.922 à 00.205 5-51 | 2.067 | 10-29 201 ,58S | 
aux to 1 109 so! | 5-17 M). 207 51 201.065 à 201.070! 410-%9 201.621 à 201.67 
4) \ 108 0% { t [1 1} AU 1-47 200.208 et 200.209 10-51 201.173 10-:? 201.62 
NA 6:22 
199.101 2t 199.102! 416 ||200.012 1045 ||200.224 516 ||201.120 sis [ee k. 
1 404 À 100 10 i-16 “db O1» | 10-45 MN), h 5 201.202 à 201.%: 10-250 TT me S 
499 21 À D 2% 10-14 “X) 0! t 200.014! 4015 M .186 À 200 190 i- 201.219 10-50 42.082 
190.236 à 199.210 1-45 M. 1 4-52 50,704 à 2X.:06 19-15 201.281 à 2% 285 | 10-51 10% 082 et 202.08! 1 
499,421 à 1% to-11 100,193 à 200,26} 4-52 MH}, 708 10-15 201.286 à 201.289 4-52 302.086 et 202.087! 1 
499.801 à 1%. i-it 20.211 à 200,24] s16 200,716 et 200.747 1-50 21.431 à 201.410 j-52 ” 
499.61 et ! | L)-n) | 0.231 à 220.3 | 4-0 200. 750 \- 0 201,513 h-17 Total: 3.194 obii:a 























SEQUESTRES 


Par ordônnance en date du 18 juiliet 1952, le président 4u ‘ribunai 


civi: de :a Seine a, au titre des biens ordonné la ma 
levée au séquestre apposé sur les biens de 
ayant demeuré à Paris, %, rue d'Anjou (ordonnance de mi-e $ 
séquestre du 23 décembre 1946). 


ennemis, 





! 


Par ordonnance en date du 18 juil'et 19%?, le président du tribu 


civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné !a ma 
levée du équestre apposé sur les biens de Goldsmith (Herma 
ayant demeuré à Paris, #, rue d'Anjou (ordonnance de mise > 
séqueslre du 19 décembre 1916). 


Par ordonnance en date du 23 Juillet 1952, le président du 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné ia Mail 
du séquestre apposé sur les biens ennemis détenus par le Crédit ! 
nais, mais en tant seu'ement qu'il porte sur les biens, droits * 


1ir 


valeur: sous dossier de l'Union des banques suisses apf riens 
février 14 


dame Taussig ‘ordonnance de mise sous séquestre du 12 


trib il 


l 


Goldschmidt (Jac:b), 


‘ 


in én À À 
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Par ordonnance en date du 23 juillet 1952, le président du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apoesé sur les biens du dénomané Ilerz (Léo) (ordon- 
nance de mise sous séquestire du 2 juin 1M7). 





Par ordonnance en date du 2 juillet 1932, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennernis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens ennernis détenus par la Compagnie 
des chargeurs réunis, mais en tant seulement qu'il porte sur des 
biens appartenant au dénommé Fritz Dammann (ordonnance de mise 


sous séquestre du 12 septembre 1945). 





du tribunal 
civil de la Se’ne a, au titre des biens enneænis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé sur les marques appartenant à des ennemis, 
seulement qu'il porte sur les marques appartenant à 


Par ordonnance en date du 24 juillet 1952, le présiden 


mais en tant 


la firme Adam Opel, Aktiengesellschaft, de Russelsheïm-sur-le-Main 
ordonnance de mise sous siquestre du 235 octobre 1%). 


var ordonnance en date du 29 juillet 1952, le président du tribunal 
Par or 


civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, donné mail levée du 
séquestre apposé sur des wagons-citernes qui ax \ient été réputés alle- 
mands, mais appartiennent en réalité aux sociétés polonaises dites 
Fanto. Pzr, Nafta, Cknta, Limanova et Galicja rdonnauces de mise 
sous séquestre des 23 septembre 1944 el 5 mai 1949). 


Par ordonnance en date du 27 juin 1952, le prés'dent du tribunal 
civil de Pontoise a placé sous le séquestre de l'administration des 
domaines les biens sis sur l'arrondissement de Pontoise appartenant 
à la communauté existant entre ies époux kopp-D)uzou, demeurant 
197, rue de Vaugirard, à Par:s (15°). 





Par ordonnances en date du ff août 1952, le président du tribunal 


civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les bièns, droits el 
intérêts appartenant aux ressortissants allemands suivants: 
j° Epoux Jean Schifferer-Hecke} (Madcleiné) à Altheim (Allemagne); 
%e Seegmuller (Catherine), fille de Conrad, à Hornbach (Allemagne); 
Je Epoux Rabung (Auguste)-Michels (Thérèse), à Altheim (Alle- 
magné) ; \ ‘ ; 
4° Sping'er (Anne-Marie), épouse de François Molitor, à Saint-Wen- 
del Sar’e) ; er 
% Epoux Klaurk (Auguste)-Serwe Barbe), ayant été domiciliés à 
Petite-Rosselle, 59, avenue de Schoeneck, partis en Allemagne, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la persanne du directeur du département de la 
Moselle pour remplir les fonclluns d'administrateur séquestre. 


——e+ -— — 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° #7-526 du 21 mars 1917, art 19) 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 4 juillet 1952, le nommé Grimbuhler {Vit}, ftls d'Ernst Otto et de 
Stromer (Linéa), né le 12 octobre 1920 à Pura (Suisse), ayant 
demeuré à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), 24, rue de la Gare, a été 
condamné, par contumace, à la confiscation de ses b'ens présents 
el à venir, de quelque nature qu'its soient, pour inteiligences avec 
l'ennemi. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 4 juillet 1952, le nommé Combatti (Calogéro), fils de Joseph et 
de Restiva {Angèle}, né le 21 août 1900 à Amendokra (Italie), ayant 
demeuré à Paris (16°), 12, avenue Piccinti, a été condamné, par 
Conlumace, à ja confiscation de ses biens présents et à venir, de 
Queique nature qu'ils soient, powr espinnage. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 4 juillet 1952, le nommé Poder (Jean-Lou's), fils de Clovis et de 
Berrou (Marie-Yvonne), né le 13 mars 1909 à Cleder (Finistère), 
ayant demeuré à Cleder (Finistère), a été condamné, par contumace, 
à la confiscation de ses biens présents et à venir, de q ielque nature 
quus soient, pour intelligences avec l'ennemi. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 4 jullet 1%2, le nommé Rapinm (Roger-Ernilien), fils d’Emile- 
Léon-Edmond et de Louise Camille Thiebaux, né le 3 septembre +908 
4 Juvigny {Marne}, demeurant à Aubervilliers (Seine), ?8, passage 
Machoird, a été condamné, contradictoirement, À la confiscation de 
ses biens, limitée à la somme de 1.000 F, pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 18 juillet 1952, le nommé Sedilot (Pierre-Amour), fils d'Emile 
el de Legat (lrénée), né le 9 août 1922 à Mor tigny-lès-Cormeilles 
cine-et-Uise), 13, boulevard Victor-Bordier, a été condamné, eontra- 
dictoirement, à la confiscation de ses biens, limitée À la somme de 
4.000 F, Pour stteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Pars en date 
du 30 juillet 1952, la nommé Boloch (Madeleine-Cha tte), fe 
d'Albert et de Lepleux (Victorine), née le 7 mars 4918 À }s y (Cal- 
vados), demeurant à Paris (13), 6, eue Aimé-Morot été on- 
damnée à la confiscation de ses biens, niée à 1000 F, pur 
alleinte à Ja sûreté extérieure de l'Etat. 

Par gement d tril n t pt ent d date 
du 930 juilie 1952, le né Kis H 3 + de 
Louis et de Fellmann e), n e 13 à 1398 \ ise, 
demeursnt à Paris NX rue Ale ire-Dumes, a è con 
darmné à la fisca l 18, e à 1x0 F tinie 
à la sûrelé extérieure de l'Etat. 

Par j nt dut - t æl late 
à W) puulet 142 J Baud A I 1 ] et de 
{ \ torin » f r 192 à P $ nt à 
Ï 44 ti P \ é à on de 
cez ph nit \ wi ! - re de 
l'Et 

Par t d tri + A late 
d 19 { I l de 
LUobetr i » { l FI At LE 
dem à) P ss (7 rue de NM 1 ét4 4 À la 
( 1 eàa10 l r re té 
ex ire d | 

Par : t du t nilit t de Par late 
du L juillet 1952, le ui à All (J | I . 
fils de Louis et de 1! 1 Ma }, mai 1% \M t €, 
dermeura à Marseille, | vard d Gra | | dé a 
« condamné À 1 on! de ses biens f À x! t r, 
de queique nature qu'ils suient, pour in'elligences ave ennemi, 





AVIS DIVERS 


— ————— —— - 


SOCIETE DES MINES DE LA KABYLIE 


CAPITAL DE 157 MILLIONS DE FRANCS 


—." 


SOCIÉTÉ ANONYME AL 


SIÈGE SOCIAL : 99, AVENUE DK FRIEDLAND, PARIS 


Registre du commerce : Seine 28969 B. 

La société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
banque, 350, rue d'Anjou, à Paris, informe MM. les actionnaires 
et porleurs de parts de la Société des mines de la Kabvy! qu'elle 
nh'assure plus le service financier ni le service des tra wsferts et 
conversions des aclions et des parts bénéficiaires de cette iété, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
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M. Gervais ‘Louis), né le 5 septembre 190 à Carcassonne 


rant 48, rue Daguerre, à Paris, dépose une ri quête auprès 
des sceaux à l'effet de changer son nom en celui de Sabat 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901; 


——— 


29 juillet 1952. Déclaration à la sous préfecture de Die. Moto-Club de 
Crest. But: encourager la pratique des sports mécaniques et l'usage 
des véhicules dénommé: : vélomoteurs, motocyclettes, side-car et 
eyclecar; favoriser leur diffusion et leur perfectionnement: procurer 
tous les avantages à ses sociétaires dans la mesure du possible des 


moÿens el des ressources dont fl dispose: développer la pratique du 








camping. Siège social: mairie, place du Général-de-Gaulle, (rest. 
29 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de police. Centre de 


propagande et d'action contre le taudis, P. À. C. T., Levallois Perret. 
But: amélioration de l'habitat. Siège social: 3, rue Marie-Jeanne- 
Bassot, Levallois-Perret. 





30 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l'institut de la Croix-d'Antony. But: déve- 
loppement et perfectionnement de l'institut d'enseignement de la 
Croix-d'Antony; contrôle de l’enseignement. Siège social: 19-21, rue 
Auguste-Mounié, Antony 


00 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police, Centre natienal 
des indépendants et des paysans et des r ublicains nationaux. 
But: regroupement des forces vives de la nation: restauration de 
l'autorité de l'Etat; réformes profondes dans la vie économique et 
sociale : me intérieure et extérieure, Siège social 10, avenue 
Adrien-Hébrard, Paris. 
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8 août 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Nontron ny estent 
d'initiative de Piégut-Pluviers (Dordogne). But: organisatior 
développrment des arcti gr touristiques économiques et arlistiqu 
de la nr gion re social: mairie de Piégut Pluv iers. 

9 août 1952 Déc lsratio mn à la sous-préfecture de Castel llane. La Saint. 
Hubert de Fugeret. Bui: réprimer le braconnage repeuplerm 
destruction des animaux musibies, empécher de chasser en 
pro 'hibé Siège social : calé Sauvan, Le Fugeret. 
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9 aoùt 1952 Déc cl arati on on à la sous p ré te tu: e d'Argentan. Syndic. it 
d'initiative du Pays d'Exmes, Rut: augmenter la prospérité de {à 
région d'Exmes, favoriser et développer le commerce de cette rég 
Siège social: mairie d'Exmes 





11 août 1952. Déc'aration à ta préfecture de po'ice. Association Spor. 
tive Schneider Westinghouse, Bul: organisation des loisirs et j 
sports pour le personnel, Siège social: Schneïder-Westinghou.e, 
26, quai National, Puteaux. 

12 août 1952, Déc! aration à la préfecture de Ti ulou use, Maison Sainte- 
Claire. But: accueil de feenmes et sans ressources ou a . 
pag d'enfants de plus de 4 ans. Siège social: bis, rui 
Amidonniers, Tou.ouse. 
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12 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Association 
indépendante des chasseurs des hameaux de Clavellère, Lamure, 
Vitré et limitrophes, commune de Bully. Lut: réglementation de ta 
chasse sur terrains de la société; repeuplement en gibier; 
truction des animaux nuisibles; lutte contre le braconnage: ] 
tion des propriétés et récoltes. Siège social: mairie de B ily 
13 août 1952. Déclaration à 
tres de hand-ball. But: entr'aide pour 
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13 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Ooron, Circuit des 
cimes. ul: orzan ser des raliies d'automobiles Jeep et sisni 
dites « tous terrains », sur l'artère principale Circuit des 

de Licq-Atherey à Saint-Jean-Pied-de-Port, et autres second 
comprises dans la région du pays basque, entre la route 
nale n° 618 et la frontière espagnole. Siège Hôtel des 1 
ristes, Licq-Atherey. 

18 août 1952. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association des 
parents d'élèves de l'école des Roches. Bul: grouper les chefs de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
l’école et des maitres. Siège social: école des Roches, Pullay. 


Déclaration à la préfecture de police, Union des officiers 
But: être en liaison avec 


social : 








20 août 1952. 
et sous-officiers de réserve (U. O. $. O0. A.). 
les chefs militaires pour l'organisation de la défense du territoire, 
aider l'instruction des réserves. Pour les jeunes gens: organisati 
de fêtes sportives, baptêmes de l'air, préparation militaire. Sièg: 
social: 10, rue de Lancry, Paris. 


22 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de l'Eure 
chasseurs de Saint-Ouen-d'Attez. But: réglementation de la 
Siège social: mairie de Saint-Ouen-d’Attez. 


22 août 1952. 
organisation de jeux et loisirs. 


But 
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Georges-sur-Loire. 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avru 1939.) 
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Amicale des 


chasse 


Société La Paix. 
le Rouet, Santi- 





Déclaration à la préfecture d'Angers. 
Siège social: 


Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
à la sous-préfecture de Béthune). Union des 
France (section d' Harnes . Bu 
t intellectuelles. + 


17 juillet 1952. 
gistrée le 13 août 1952, 
sociétés féminines polonaises en 
organisation de conférences éducatives et 

salle Gruchala, rue de la Source, Harnes. 





29 juillet 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
gistrée à la préfecture de police, le 7 août: 1952). Union des ex- anter- 
nés britanniques et américains de France. Bul: mainienr et di 

rit de solidarité entre les ex-internés britanniques € 

et défendre leurs droits moraux. Siège social: 5, ] 
Palais-Bourbhon, Paris. 
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Pare — imprimerie des Journaux ojficels, 31, 





